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COUR DES COMPTES

Avant-propos 

En application des dispositions des articles L. 143-1 et L. 143-4 du 
code des juridictions financières, la Cour rend publiques ses observations 
et ses recommandations, au terme d’une procédure contradictoire qui 
permet aux représentants des organismes et des administrations contrôlées, 
aux autorités directement concernées, notamment si elles exercent une 
tutelle, ainsi qu’aux personnes éventuellement mises en cause de faire 
connaître leur analyse. 

La divulgation prématurée, par quelque personne que ce soit, des 
présentes observations provisoires, qui conservent un caractère 
confidentiel jusqu’à l’achèvement de la procédure contradictoire, porterait 
atteinte à la bonne information des citoyens par la Cour. Elle exposerait en 
outre à des suites judiciaires l’auteur de toute divulgation dont la teneur 
mettrait en cause des personnes morales ou physiques ou porterait atteinte 
à un secret protégé par la loi. 
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Mission recherche et enseignement supérieur 

Programme  142 – Enseignement supérieur et recherche 
agricoles 

Programme  150 – Formations supérieures et recherche 
universitaire 

Programme  172 – Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires 

Programme  186 – Recherche culturelle et culture scientifique 

Programme  190 – Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de la mobilité durables 

Programme  191 – Recherche duale (civile et militaire) 

Programme  192 – Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle 

Programme  193 – Recherche spatiale 

Programme  231 – Vie étudiante 

Graphique n° 1 :  Mission recherche et enseignement supérieur - 
exécution 2018 (CP, en M €) 

 

. 
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Synthèse 

Données synthétiques de la mission en 2018 

Crédits de 
paiement en 
LFI : 27,7 Md€ 

15 dépenses fiscales à titre 
principal : 7Md€ dont 6 Md€ 
pour le crédit d’impôt en faveur 
de la recherche 

PIA :  1,1 Md€ 

Nombre 
d’opérateurs : 
268  

Subventions pour charge de 
service public (CP) : 12,5 Md€ 

Masse salariale des 
opérateurs : 
18,4 Md€ 
(exécution 2017) 
ETPT : 314 713 

1. L’exécution budgétaire montre une progression des 
crédits dans un cadre stabilisé 

L’effort budgétaire en faveur de la MIRES se poursuit en 2018 
(+478 M€ soit + 2,7 % en CP), comme l’année précédente. Les principaux 
bénéficiaires, relevant des quatre programmes du MESRI, sont les 
opérateurs du programme 150 dont les SCSP augmentent de 132 M€, 
l’ANR (en CP) et les contributions aux organisations scientifiques 
internationales particulièrement sur le programme 193 (+ 151 M€, 
notamment sur l’ESA et EUMETSAT, + 156,8 M€). Tous les programmes 
ne profitent pas de cette hausse, notamment la recherche culturelle et 
culture scientifique (programme 186) comme en 2017. 

Le cadre budgétaire de la mission montre une architecture stable et 
confirme la budgétisation du PIA 3. Les mouvements en gestion n’ont pas 
significativement affecté l’exécution. L’absence de décret d’avance n’a pas 
conduit à des ouvertures massives en cours de gestion. 

La réserve de précaution a été abaissée en 2018 à un taux normé 
de 3 % et 0,5 % pour les crédits de masse salariale (T2) et à un montant 
forfaitaire plus favorable encore pour les opérateurs de l’enseignement 
supérieur (30 M€). Pourtant la budgétisation anticipe cette année encore un 
dégel de la réserve de précaution sur les programmes 150 et 231 et les 
dépenses dites inéluctables n’en sont pas exemptées.  

2. Considérations sur les programmes 

Le MESRI a constitué ce qui peut être défini comme une 
« marge de gestion », correspondant à la différence entre le taux de réserve 
de 2017 et le taux normé de 2018. Sur le programme 150, cette marge de 
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40 M€ a bien été reversée aux opérateurs comme le prévoit l’autorisation 
parlementaire, mais selon des modalités choisies par le ministère, qui a 
décidé d’allouer cette marge pour couvrir une partie du glissement 
vieillesse technicité (GVT). Sur les programmes recherche (172 et 193), la 
marge dégagée, de 63,3 M€ a principalement été constituée sur les crédits 
de l’ANR, pour plus de la moitié. Ces crédits ont été utilisés, pour la plupart 
en début de gestion, au profit des opérateurs, notamment le dispositif de 
renforcement des moyens aux laboratoires pour 25 M€. 

S’agissant des programmes 150 et 231, on relève un budget sous 
contrainte :  

- Une part importante des crédits alloués au programme 150 est 
destinée aux subventions pour charge de service public aux 
opérateurs de l’enseignement supérieur (universités, écoles…) 
dont 89 % consacrés à la masse salariale. Et cette dernière subit 
une inertie forte (glissement vieillesse technicité) et doit dans le 
même temps absorber les réformes nationales (PPCR, 
réévaluation indiciaire, compensation CSG, résorption de 
l’emploi précaire). 

- Une part importante des crédits du programme 231 est vouée 
aux aides aux étudiants, et notamment aux bourses sur critères 
sociaux, dont la dynamique suit celle de la démographie 
étudiante.  

En tout état de cause, l’exécution de l’année 2018 s’est effectuée 
dans le respect de l’autorisation parlementaire initiale globale, alors 
même que certaines dépenses n’avaient pas été prévues en LFI, 
notamment pour la mise en œuvre de la loi n°2018-166 orientation et 
réussite des étudiants (ORE) du 8 mars 2018. La LFI avait en effet prévu 
15 M€ de crédits supplémentaires à ce titre (pour des besoins estimés à 
25 M€). En réalité, ce sont 44,6 M€ qui ont été nécessaires pour couvrir ce 
plan (notamment au titre de l’indemnisation des personnels concernés), 
auxquels il faut rajouter 15,8 M€ au titre des surcoûts générés par les 
blocages étudiants.  

Ces dépenses supplémentaires ont été financées pour partie par des 
redéploiements internes et pour partie par un dégel partiel de la réserve de 
précaution. Néanmoins, 66,8 % de la réserve de précaution initiale a été 
annulée. La seule ouverture de crédits en loi de finances rectificative a 
concerné les crédits de masse salariale, qui n’ont pas été intégralement 
consommés, témoignant d’une certaine difficulté à établir des prévisions 
fiables et à piloter la masse salariale.  
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Ce plan a également présidé à la création d’une nouvelle taxe 
affectée, la contribution vie étudiante et de campus (CVEC), avec un 
enjeu de transparence de l’emploi des fonds alloués. La gestion de cette 
contribution a été confiée au réseau des œuvres universitaires.  

La Cour relève le nécessaire renforcement du pilotage financier 
des actions déléguées au réseau des œuvres universitaires. Le ministère 
indique envisager la conclusion prochaine d’un contrat d’objectifs qui fait 
aujourd’hui défaut. Leurs engagements hors bilan ne sont pas 
comptabilisés de manière suffisamment fiable. Le nouveau plan pour la 
création de 60 000 logements étudiants ne dispose pas à ce jour d’un 
pilotage financier à la mesure des ambitions affichées. La Cour a également 
relevé des frais élevés de gestion pour l’instruction et la gestion des bourses 
de l’enseignement supérieur agricole.  

La budgétisation de la contribution aux organismes 
scientifiques internationaux (OSI) des programmes 172 et 193 a été 
effectuée à un niveau plus satisfaisant, poursuivant l’effort engagé en 2017 
pour mettre fin aux impasses budgétaires récurrentes.  

S’agissant du programme 190, la Cour constate notamment la 
rebudgétisation des crédits de R&D aéronautique, rattachés désormais au 
grand plan d’investissement (GPI), ainsi que la persistance d’enjeux de 
soutenabilité sur le budget opérationnel (BOP) aéronautique. 

La récurrence du dépassement de la trajectoire budgétaire et ses 
répercussions sur la gestion des autres interventions du programme 192 
devraient conduire à examiner l’intérêt d’une réforme du dispositif 
Jeunes entreprises innovantes (JEI) sur le fond et d’une modification de 
l’architecture budgétaire.  

S’agissant du programme 186, l’essentiel des enjeux porte sur le 
financement des opérations immobilières d’Universcience, avec un point 
d’attention en gestion 2018 sur sa contribution au schéma directeur de 
restauration et d’architecture (SDRA) du Grand Palais. 

Concernant le programme 142, la Cour examine, à nouveau, les 
conditions de transfert d’AgroParisTech/INRA sur le site de Saclay. 
Le dossier a évolué positivement avec la perspective de cessions 
immobilières pour des montants anticipés supérieurs aux attentes. Pour 
autant, la possibilité d’un schéma de dévolution domaniale à 
AgroParisTech vient compliquer ce dispositif, sans doute inutilement. Une 
perception directe de ces produits de cession par l’Etat permettrait de 
réduire les risques budgétaires susceptibles de résulter d’une absence de 
concrétisation de cette opération.  
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S’agissant du programme 191, la Cour constate la mise en œuvre 
de la recommandation formulée en 2017 avec la sortie des dotations aux 
opérateurs du champ des dépenses inéluctables et obligatoires. 

3. Les autres types de dépenses : le PIA et les dépenses 
fiscales 

Les trois programmes d’investissements d’avenir (PIA) 
constituent une source de moyens supplémentaires importants pour la 
politique d’enseignement supérieur et de recherche. On peut estimer, au 
titre des PIA 1 et 2 à environ 1,1 Md€ les décaissements annuels moyens 
sur des actions relevant de la MIRES. Le principe d’additionnalité propre 
aux PIA n’est pas toujours strictement respecté et des phénomènes de 
substitution sont observés. Ainsi, la gestion budgétaire 2018 a, à nouveau, 
confirmé la débudgétisation déjà constatée pour l’action Nano 2017 du 
PIA 2 sur le programme 192. 

Le suivi des dépenses fiscales reste perfectible. La Cour 
recommande depuis plusieurs années le renforcement des travaux d’études 
d’impact sur ces dépenses fiscales. Ces démarches n’ont guère avancé en 
2018 concernant les dépenses fiscales rattachées au programme 192. La 
Cour ne peut donc que renouveler sa recommandation en l’assortissant 
désormais d’une condition de délai à horizon 2020. 

4. Une démarche de performance non exempte 
d’imperfections 

La démarche de performance n’a guère d’impact sur la 
budgétisation du ministère et des opérateurs. Elle peut éclairer toutefois de 
façon rétroactive l’analyse de l’exécution en permettant de voir la portée 
sur longue période de certaines actions cibles. Surtout, elle peut servir de 
point d’appui de la contractualisation stratégique avec les opérateurs 
(notamment dans le cadre de la politique de site pour l’enseignement 
supérieur et la recherche).  

Les principales critiques effectuées par la Cour sur la démarche de 
performance de la MIRES peuvent être réitérées à l’issue de la gestion 
2018. Elles sont structurellement liées à la difficulté de traduire dans un 
appareil de performance agrégé la diversité des actions conduites par les 
nombreux opérateurs financés. Concernant la MIRES, la Cour relève 
notamment : des difficultés à atteindre certaines cibles prioritaires ; 
l’absence d’indicateurs mesurant certains objectifs prioritaires du 
Gouvernement ; une faible corrélation (voire une absence de déclinaison), 
pour certains programmes et certains opérateurs, avec les objectifs et 
indicateurs de la mission.  



8 
 

 

COUR DES COMPTES

SUIVI DES RECOMMANDATIONS 
FORMULEES AU TITRE DE L’EXERCICE 

2017 

N° 2017 

Recommandation 
formulée au sein 

de la note 
d’exécution 

budgétaire 2017 

Réponse de l’administration/Observations de la Cour 

Appréciation 
par la Cour du 
degré de mise 

en œuvre 

1 

(2013*) : veiller, 
dans les meilleurs 
délais, à ce que les 
documents 
prévisionnels de 
gestion soumis au 
visa du CBCM en 
début d’exercice 
n’anticipent pas le 
dégel de la réserve 
de précaution. 

Cette recommandation peut être reformulée ainsi : les dépenses 
obligatoires ne doivent pas nécessiter un dégel de la réserve de 
précaution pour pouvoir être couvertes. 
Le MESRI souscrit à cet objectif. Toutefois, le MESRI estime ne pas 
avoir les moyens de l’atteindre au moins certains cas précis : 
-celui des dépenses constituées par les contributions aux organisations 
internationales ou les TGIR internationales. 
-celui des bourses BCS (dépense de guichet) 
Ces dépenses ont un caractère obligatoire et ont été budgétées en LFI à 
leur cout prévisionnel sans marge. 
Or, malgré les demandes du MESRI, ces crédits font l’objet d’une mise 
en réserve à hauteur de 3%. 
Dès lors, les crédits disponibles sont insuffisants pour couvrir ces 
dépenses obligatoires. 
Le principe de sincérité du DPG conduit le MESRI à demander un dégel 
à ce titre. 
Le MESRI demande donc une exonération de mise en réserve sur ces 
crédits afin de pouvoir appliquer pleinement cette recommandation. 
 
A titre d’exemple, la contribution 2018 à l’ESA, portée par le P193, était 
de 963M€ et a été budgété à hauteur de 963M€ en LFI. 
Après mise en réserve, les crédits disponibles étaient de 936M€, 
insuffisant pour verser l’intégralité de la contribution. 
L’hypothèse selon laquelle il suffirait de faire des redéploiements à 
l’intérieur du programme n’est pas réaliste dans la mesure où les crédits 
de l’ESA représente près de 60% du programme. 
Hormis ces cas, les autres dépenses obligatoires n’anticipent aucun dégel 
en DPG. 
Les autres demandes de dégels qui peuvent être formulées dans les DPG 
ne sont que des demandes ou des risques et soumis à discussion. 

Non mise en 
œuvre 

2 (2012*) : mettre 
fin dans les 

La LFI 2018 a procédé à un rebasage du financement des OSI conforme 
aux besoins. (Ce rebasage a été confirmé en LFI2019). En 2018, la 

Mise en œuvre 
incomplète, 
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N° 2017 

Recommandation 
formulée au sein 

de la note 
d’exécution 

budgétaire 2017 

Réponse de l’administration/Observations de la Cour 

Appréciation 
par la Cour du 
degré de mise 

en œuvre 

meilleurs délais 
aux impasses 
concernant le 
financement des 
dépenses 
inéluctables de 
contributions aux 
organisations 
scientifiques 
internationales. 

France a versé toutes les contributions qui étaient dues aux OSI. 
Toutefois, si le montant des crédits LFI est conforme aux besoins, la mise 
en réserve complique la gestion. 
En LFI 2018 les crédits destinés à couvrir les contributions aux OSI ont 
ainsi été revalorisés de : 
+123,2 M€ en AE ; +156,7 M€ en CP pour le P172 ; 
+156,8 M€ en AE et CP pour le P193). 
En LFI 2019, les ajustements sont de : 
+ 18,097 M€ en AE et +16,178 M€ en CP pour le P172 ; 
+ 205,13 M€ en AE et CP sur le P193. 
Rappel : L’estimation des besoins à couvrir en budgétisation sur les 
programmes 172 et 193 au titre des engagements internationaux de la 
France est établie au printemps N-1 et partagée avec le ministère des 
finances. 
Cette estimation est réalisée avant le vote des budgets de ces OSI 
(généralement en novembre – décembre N-1). Si la plupart de ces 
estimations se révèlent pertinentes, les principales variables d’incertitude 
sont : 
- la variation du taux de change pour le CERN et le CEPMMT ; 
- les mécanismes d’indexation (ESO, EMBL, EMBC, HFSPO, etc.) des 
budgets dépendant des indices économiques 

recommandation 
reformulée 

3 

(2017) : identifier 
précisément les 
dépenses 
obligatoires et les 
dépenses 
inéluctables du 
programme 191. 

La Cour a constaté que le document prévisionnel de gestion 2018 intègre 
cette logique. 

Totalement mise 
en oeuvre 

4 

(nouvelle, 2017) : 
définir une 
méthode de 
comptabilisation 
des engagements 
hors bilan unique 
et en imposer la 
mise en œuvre aux 
CROUS. En 
réaliser la 
synthèse au niveau 
du CNOUS et 

Le MESRI conduira avec le réseau des œuvres universitaires durant 
l’année 2019 une réflexion afin d’arrêter une méthode partagée pour la 
comptabilisation des engagements hors bilan. 
Un indicateur de suivi de ces engagements pourra être intégré au futur 
contrat d’objectifs du CNOUS. 
Les CROUS, au titre de leur mission de gestionnaire de biens 
immobiliers, ont passé des contrats avec des bailleurs sociaux qui mettent 
à leur disposition des résidences et des structures de restauration pour les 
étudiants en contrepartie du paiement d’un loyer. Le réseau des œuvres a 
donc un engagement vis-à-vis de ces bailleurs qu’il est nécessaire de 
retracer dans les comptes de l’Etat. 

Non mise en 
œuvre 
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N° 2017 

Recommandation 
formulée au sein 

de la note 
d’exécution 

budgétaire 2017 

Réponse de l’administration/Observations de la Cour 

Appréciation 
par la Cour du 
degré de mise 

en œuvre 

l’intégrer au suivi 
de l’opérateur par 
le MESRI, 
notamment dans le 
contrat d’objectifs. 

La comptabilisation de ces engagements évolue principalement pour 2 
motifs : 
Augmentation du parc de logements 
La hausse des engagements hors bilan (EHB) du réseau des œuvres 
universitaires s'explique, en premier lieu, par l’accroissement continu du 
parc de logements des CROUS depuis le lancement du plan 40 000 en 
2013, dont près de 23 000 logements. De ce point de vue, la hausse est 
signe d’une dynamique positive. 
Cette hausse est également le résultat d’un travail de fiabilisation des 
données comptables par un meilleur suivi des EHB  et la négociation de 
certaines conventions sous l’impulsion du CNOUS. 
Changement la qualification comptable de ces engagements (en 
engagement hors bilan ou directement au bilan). 
La réforme de la commande publique de juillet 2015 modifie la 
qualification juridique des contrats domaniaux. Il en ressort que certains 
engagements hors bilan (EHB) doivent être requalifiés et inclus au bilan. 

5 

 (nouvelle, 2017) : 
maîtriser et limiter 
les frais de gestion 
du CNOUS pour 
l’instruction et la 
gestion des 
bourses sur 
critères sociaux. 

La Cour a constaté que la problématique budgétaire relevée pour le 
programme 142 persistait en 2018. L’avis rendu par le CBCM sur la 
convention de mandat au CNOUS a permis de figer à 2% les frais de 
gestion et le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation envisage une 
évolution du dispositif à la prochaine rentrée universitaire. Une 
problématique de régularité a, par ailleurs, été mise en exergue par le 
CBCM s’agissant du dispositif de délégation du paiement aux CROUS. 

Mise en œuvre 
incomplète 

6 

(2016) : 
poursuivre la mise 
en œuvre régulière 
du plan 
d’apurement des 
engagements 
anciens, intégré 
dans le contrat 
d’objectifs et de 
performance de 
l’ANR, et 
consolider en 
parallèle le rythme 
d’apurement 
prévisionnel des 
engagements plus 
récents. 

Initié à partir des préconisations de la mission IGAENR-CGEFi de 2016, 
le plan d’apurement intégré dans le contrat d’objectif et de performance 
de l’ANR a été adopté en conseil d’administration fin 2016. Il prévoit sur 
quatre ans (2016-2020) l’apurement des engagements des millésimes 
2006 à 2010 à travers un rapprochement des dettes et créances des 
principaux bénéficiaires et une procédure accélérée de traitement des 
dossiers par édition. 
A ce titre, le ministère sollicite auprès de l’ANR un suivi régulier de la 
conduite du plan d’apurement  et de son impact dans les prévisions de 
décaissement. Ainsi, pour 2018, l’agence a pu réaliser l’apurement 
complet de l’édition 2008 et engager celle de l’édition 2009 tout en 
apurant certains engagements des autres éditions concernées par le plan. 
Depuis le lancement du plan d’apurement, 63,6 M€ ont été décaissés 
dont plus de 21,6 M€ en 2018 à fin octobre. 

Mise en œuvre 
en cours 
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N° 2017 

Recommandation 
formulée au sein 

de la note 
d’exécution 

budgétaire 2017 

Réponse de l’administration/Observations de la Cour 

Appréciation 
par la Cour du 
degré de mise 

en œuvre 

La budgétisation des moyens alloués à l’ANR au PLF 2019 en AE≠CP 
ont été établis à partir d’une remontée des prévisions de décaissement de 
l’agence intégrant ceux consacrés à l’achèvement du  plan d’apurement. 
Ainsi, la mise en œuvre du plan d’apurement n’a pas d’impact sur le 
rythme de couverture des engagements les plus récents. 

7 

(2013*) assurer la 
traçabilité de 
l’utilisation des 
crédits 
extrabudgétaires 
et des 
bénéficiaires 
finaux de ces 
crédits. 

Synthèse de la réponse : 
Le Ministère rappelle les règles de transparence des conventions ANR 
(envoi aux commissions parlementaires concernées, publication aux JO). 
Il rappelle aussi que les crédits extrabudgétaires du PIA sont pilotés par 
le SGPI qui a délégué la gestion des actions ESR à l’ANR et l’existence 
du jaune budgétaire sur les investissements d’avenir (modalités 
financières des projets et leur état d’avancement, le rôle de l’ANR et des 
universités et établissements bénéficiaires finaux des DNC...) 
Concernant le rôle du Ministère : 
- l’opération Campus : un pilotage et un suivi internalisés y compris 
financier au ministère avec un service spécifique   
- Saclay - instruction préalable par le COPIL Saclay puis décision 
Premier ministre. Un comité de suivi PIA sur les opérations parisiennes a 
été mis en place  (chancellerie, ANR, SGPI, MESRI, CBLA….). 
Au sein du Ministère, la sous-direction de l'immobilier élabore le cadre 
national de la stratégie patrimoniale  ESR , en lien avec France Domaine. 
Elle assure le pilotage des grands projets immobiliers et la 
programmation et la gestion des crédits dédiés à la sécurité et aux CPER 
et inclue la mission opérations campus (5 personnes). 
En déconcentré, les rectorats instruisent les dossiers d’expertise des 
différentes opérations réalisées par les porteurs de projets et ce quel que 
soit l’outil de commande publique utilisé (PPP, MOP, MPGP). Cette 
décision d’agrément est préalable à la conclusion de la convention de 
financement qui institue le porteur de projet en tant que pouvoir 
adjudicateur. Le suivi des décisions s’effectue via des Comités 
interadministratifs de suivi locaux (CISL) des services de l’Etat 
déconcentré. Le rôle des ingénieurs régionaux de l’équipement auprès 
des recteurs et des porteurs de l’opération Campus est déterminant.  
L’administration centrale s’assure à l’occasion des tirages d’emprunt 
lorsque les sites y ont recours que la soutenabilité des opérations est bien 
toujours constatée. 
Le ministère a développé des outils afin d’intégrer les crédits 
extrabudgétaires des programmes du PIA dans le pilotage global de 
l’enseignement supérieur 

Mise en œuvre 
en cours 
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N° 2017 

Recommandation 
formulée au sein 

de la note 
d’exécution 

budgétaire 2017 

Réponse de l’administration/Observations de la Cour 

Appréciation 
par la Cour du 
degré de mise 

en œuvre 

« Si le suivi financier des crédits alloués au titre des programmes du PIA 
relatifs à l’ESR relève de l’ANR, pour le compte du SGPI, le ministère 
s’attache à disposer d’une visibilité sur l’utilisation qui est faite de ces 
crédits, afin de prendre en compte ces moyens dans son pilotage des 
opérateurs de l’enseignement supérieur. La réalisation de cet objectif 
passe par la transmission au ministère par l’ANR de bilans financiers. 
Une application PIAWEB a également été développée par le ministère 
pour retracer l’affectation des crédits de l’ensemble des actions relevant 
des programmes Centres d’excellence, Santé-biotech, valorisation, 
Carnot et immobilier. Les actions sont suivies par domaine, site, 
établissement coordonnateur et établissement partenaire. Une mise à jour 
régulière permet de connaître l’avancement des appels à projets et de 
disposer notamment d’une vision d’ensemble et actualisée des crédits 
distribués selon une approche territoriale 
Ces éléments financiers sont ainsi venus nourrir le dialogue stratégique et 
de gestion expérimental lancé en 2018. Même si la traçabilité des crédits 
du PIA ne relève pas de son périmètre, le ministère intègre ainsi de plus 
en plus ces moyens dans sa stratégie. » 
Réponse complémentaire par mail à la Cour :   
L’application PIAWEB permet de retracer les versements effectués par 
l’ANR aux établissements coordinateurs des projets et de disposer d’une 
visibilité des financements à l’échelle des sites. Le développement visant 
à permettre le suivi des crédits ANR aux destinataires finaux est en cours 
de réalisation. L’objectif est de mettre cet outil à disposition des recteurs 
de région académique et des DRRT, (...)Ces éléments financiers sont 
ainsi venus nourrir le dialogue stratégique et de gestion expérimental 
lancé en 2018. .. » 
 

8 

(2016) : 
poursuivre le 
travail de 
fiabilisation des 
créances du CIR 
et achever les 
études sur son 
impact 
économique, 
lancées en 2015 
sur données 
postérieures à 
2009. 

Synthèse de la réponse du ministère : 
Sur la fiabilisation des créances du CIR : 
La qualité du chiffrage du CIR dépend notamment de la qualité de la 
base de données qui enregistre les déclarations des entreprises. Un travail 
important de fiabilisation de cette base a été entrepris. Depuis 2016, la 
DGFIP en est co-productrice. Par ailleurs, la déclaration CIR est 
dématérialisée pour partie. La dématérialisation sera généralisée en 2020. 
Sur les études d’impact : 
Des projets sont en cours de réalisation. 

Mise en œuvre 
en cours 
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N° 2017 

Recommandation 
formulée au sein 

de la note 
d’exécution 

budgétaire 2017 

Réponse de l’administration/Observations de la Cour 

Appréciation 
par la Cour du 
degré de mise 

en œuvre 

9 

 (2015) achever 
dans les meilleurs 
délais les études 
d’impact des 
dépenses fiscales 
du programme 
192 et supprimer 
les mesures 
caractérisées par 
un chiffrage 
minime ou 
inexistant. 

Le dossier du pilotage des dépenses fiscales du programme 192 a peu 
avancé en 2018. Les études d’impact n’ont, en particulier, pas été 
achevées. 

Non mise en 
œuvre 
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Recommandations 

Recommandation n°  1 : (nouvelle, MESRI) Établir pour la 
prochaine LFI un document offrant une vision consolidée des 
crédits relatifs aux TGIR à partir de données fiabilisées. 

Recommandation n°  2 : (2012*, reformulée, MESRI, direction 
du budget) Inscrire les dépenses de contributions aux OSI au 
niveau adéquat et exclure les crédits correspondants de l’assiette 
de la réserve de précaution. 

Recommandation n°  3 : (2013*, reformulée, MESRI) : 
Proscrire toute anticipation du dégel de la réserve de précaution 
dans les documents prévisionnels de gestion soumis au visa du 
CBCM. 

Recommandation n°  4 (nouvelle, MESRI) Effectuer un bilan de 
l’emploi des moyens redéployés au profit des  laboratoires en 
2018 et le poursuivre en 2019. 

Recommandation n°  5 (2016, MESRI) : Poursuivre et achever 
en 2020 la mise en œuvre régulière du plan d’apurement des 
engagements anciens, intégré dans le contrat d’objectifs et de 
performance de l’ANR, et consolider en parallèle le rythme 
d’apurement prévisionnel des engagements plus récents. 

Recommandation n°  6 (2017, reformulée, MAA) : Maîtriser les 
frais de gestion du CNOUS pour l’instruction et la gestion des 
bourses sur critères sociaux de l’enseignement supérieur agricole. 

Recommandation n°  7 (nouvelle, MESRI) Conclure en 2019 un 
nouveau contrat d’objectif et de performance avec le CNOUS. 
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Recommandation n°  8 (2017 reformulée) (DGFIP, MESRI, 
CNOUS) : Définir en 2019 une méthode unique de 
comptabilisation des engagements hors bilan à mettre en œuvre 
en 2020 par le CNOUS et les CROUS. En réaliser la synthèse et 
l’intégrer au contrat d’objectifs du CNOUS. 

Recommandation n°  9 (nouvelle, MEF) : Améliorer la 
budgétisation du dispositif JEI pour éviter les dépassements 
régulièrement constatés. 

Recommandation n°  10 (nouvelle, MEF) : Inscrire aux 
programmes concernés dont elles relèvent les interventions 
budgétaires portées par le Fonds pour l’innovation et l’industrie 
et en tirer les conséquences sur le volet recettes. 

Recommandation n°  11 (2016, DLF, MESRI) : Poursuivre le 
travail de fiabilisation des créances du CIR et achever en 2019 les 
études sur son impact économique lancées en 2015 sur données 
postérieures à 2009.  

Recommandation n°  12 (2015, DLF, MEF) : Achever pour la 
loi de finances 2020 les études d’impact des dépenses fiscales de 
la mission recherche et enseignement supérieur et supprimer les 
mesures caractérisées par un chiffrage minime ou inexistant. 

Recommandation n°  13 (nouvelle, MESRI) : Veiller à la 
transparence de la nouvelle taxe affectée « contribution vie 
étudiante et de campus », s’assurer de l’usage des fonds alloués 
aux opérateurs par l’élaboration d’un bilan type normé à 
renseigner par chaque établissement affectataire, et en assurer la 
publication. 
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Introduction 

La mission interministérielle Recherche et enseignement supérieur 
(MIRES) comprend en 2018 neuf programmes rattachés à six ministères, 
Quatre programmes relèvent du ministère de l’enseignement supérieur, de 
la recherche et de l’innovation (MESRI) : le programme 150- Formations 
supérieures et recherche universitaire, le programme 231- Vie étudiante, 
le programme 172-.Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires, et le programme 193- Recherche spatiale. Le 
programme 142- Enseignement supérieur et recherche agricoles est 
rattaché au ministère de l’agriculture et de l’alimentation, le programme 
186- Recherche culturelle et scientifique est rattaché au ministère de la 
culture, le programme 190- Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de la mobilité durables au ministère de la transition 
écologique et solidaire, le programme 191- Recherche duale (civile et 
militaire) au ministère des armées et le programme 192- Recherche et 
enseignement supérieur en matière économique et industrielle au ministère 
de l’économie et des finances. 

Graphique n° 2 :  Répartition des crédits au sein des programmes de 
la MIRES (LFI 2018) 

 
Source : Cour des comptes 

Son architecture budgétaire est simplifiée, depuis 2014, par la fusion 
du programme 187 - Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de l’aménagement durable, et du programme 172 - 
Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires. Elle n’a pas 
été modifiée par rapport à 2017.  

P150

P231

P172

P193

P190

P192

P191
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Son exécution se fait sur un périmètre élargi :  

- aux 15 dépenses fiscales rattachées à titre principal à la mission : 
7,068 Md€, dont 6 Md€ de crédit d’impôt en faveur de la recherche (CIR) ; 

- aux crédits extrabudgétaires au titre des PIA 1 et 2, décaissements 
estimés à environ 1,1 Md€ en moyenne annuelle à partir des actions 
relevant de la MIRES. 

Les crédits votés en LFI pour 2018 représentent 27,6 Md€ en AE 
et 27,7 Md€ en CP. Ils progressent de 2% en AE et 2,7 % en CP. La 
MIRES représente 6,2 % des crédits de paiement (CP) votés en LFI au 
budget général (6,2% en 2017), ce qui en fait la cinquième mission la plus 
importante du budget général comme en 2016 et 2017. 

L’effort entrepris pour l’enseignement supérieur et la recherche est 
poursuivi en 2019, avec une augmentation des CP votés en LFI de 1,7 %, 
soit 478 M€ (CP).  

Graphique n° 3 : Évolution des crédits de la MIRES en LFI (CP) 

 
Source : Cour des comptes 
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1 ANALYSE DE L’EXECUTION 
BUDGETAIRE 

1.1 La programmation initiale  

1.1.1 Considérations sur la mission dans son ensemble : une 
architecture stable et une remise à niveau importante 
des financements accordés 

En 2018, L’architecture budgétaire de la mission est stable, aussi 
bien au niveau du découpage des programmes (actions et BOP) que dans 
l’imputation des dépenses (titres et catégories).  

Sur l’ensemble de la mission, les mesures de périmètre et transferts 
représentent un solde négatif de 9,3 M€ en AE/CP. Leur détail est présenté 
en annexe 3.  

Les amendements parlementaires, à l’exception notable d’une 
revalorisation des crédits du programme 150 pour la mise en compte du 
plan étudiants (+ 15,48 M€) et de certaines mesures salariales notamment 
au titre de la fonction publique (PPCR, surcoût de l’indemnité 
compensatrice de CSG), ont procédé à une minoration des crédits à hauteur 
de 11,22 M € en AE et CP sur l’ensemble des programmes. 

Par ailleurs, différentes mesures de transferts techniques entre 
programmes sont intervenues (voir détail en annexe 3), tandis que le décret 
n° 2018-663 du 26 juillet 2018 portant transfert de crédits afin d’assurer le 
financement de l’apprentissage dans la fonction publique de l’État, a induit 
des transferts entrants sur six programmes de la mission pour un total de 
2,87 M€. 

1.1.1.1 L’évolution tendancielle de la dépense 

La budgétisation montre une remise à niveau importante des crédits 
de la MIRES par rapport à la LFI 2017 et à l’exécution 2017. Sur les 
programmes relevant du MESRI, on note en particulier une augmentation 
tendancielle des subventions pour charge de service public (SCSP) des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche, principalement 
au titre du financement de la masse salariale. On relève également le 
renforcement de certaines lignes budgétaires traditionnellement en tension 
les années antérieures (contribution aux organismes scientifiques 
internationaux (OSI) principalement, mais aussi dotation aux 
infrastructures de recherche et aux dépenses d’intervention de l’ANR, 
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légère augmentation tendancielle des bourses étudiantes). A contrario, 
l’érosion de certains dispositifs se poursuit sur les programmes hors 
MESRI, notamment la dotation d’intervention au Fonds de compétitivité 
des entreprises (FCE) du programme 192, dont en particulier le Fonds 
unique interministériel (FUI), dans un contexte où un relais de financement 
est pris par les appels à projet collaboratifs du PIA. 

Les crédits votés en LFI 2018 de la MIRES ont ainsi augmenté de 
2,67 % par rapport à la LFI 2017 et de 1,72 % par rapport à l’exécution 
2017. Ces hausses se concentrent notamment sur le programme 150 
(+208 M€ en CP) et le programme 193 (+ 10,3 %, dont + 15,8% pour la 
remise à niveau des contributions financières à l’ESA. 

 

1.1.1.2 Les mesures nouvelles et les économies 

La principale mesure nouvelle de la mission concerne la mise en 
œuvre du plan étudiant dans le cadre de la loi ORE (+15,48 M€). Des 
mesures d’économies sur les SCSP de certains opérateurs sont également 
mentionnées (par exemple les EPIC soutenus par le programme 190). 

Graphique n° 4 :  Évolution des crédits de la MIRES en AE et CP, en 
Md d’euros 

 
Source : Cour des comptes à partir des RAP et LFI. 
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Graphique n° 5 : Évolution des CP des programmes de la MIRES (en 
euros) 

 
Source : Cour des comptes d’après les RAP et le décret de répartition de la LFI 2018 

1.1.2 Considérations sur les programmes 

1.1.2.1 Programmes 150 et 231  

Sur le programme 150, l’évolution entre la LFI 2017 et 2018 est de 
+ 173,4 M € en AE et 208,3 M€ en CP. Cette augmentation porte 
principalement sur les crédits du hors titre 2 (166,5 M€ en AE et 202 M € 
en CP soit 96 / 97 % de l’augmentation en AE/CP).  

La subvention pour charge de service public « opérateurs » 
représente 92,7 % des crédits ouverts au P150 (96 % du hors titre 2)1 et 
constitue le premier poste d’augmentation entre les deux lois de finances 
initiales (+ 1,17 % soit + 143,83 M €, ce qui représente 83 % des AE et 
68,7 % des CP supplémentaires).  

L’augmentation de la masse salariale, qui représente 92 % de la 
SCSP, explique l’essentiel de cette évolution (+ 132,2 M€), à la fois en 
mesures tendancielles et du fait de l’intégration de mesures nouvelles. La 
prévision de dépense s’appuyait principalement sur une revalorisation des 
moyens délégués aux établissements d’enseignement supérieur pour 
prendre en compte :  

                                                                 
1 Cette augmentation de SCSP fait référence à la seule SCSP de la brique opérateurs. 
Le montant total de SCSP comprend également les crédits récurrents, la part SCSP de 
l’EPAURIF et du plan campus de la brique immobilier.  

0 5 000 000 000 10 000 000 000 15 000 000 000
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- le schéma d’emploi (29,9 M €) notamment pour la couverture 
de l’effet en année pleine du plan de création des 1000 emplois 
de 2017 (+ 28,4 M€)   

- la poursuite de la mise en œuvre du protocole « parcours 
professionnels, carrières et rémunérations » (PPCR) 
(+ 61,4 M€) ;  

- l’achèvement du processus de compensation de l’exonération 
des droits d’inscription des étudiants boursiers (+ 7,6 M€) ;  

- l’impact 2018 de la revalorisation de la valeur du point d’indice 
de la fonction publique de 0,6 % prévue par le décret du 25 mai 
2016 et entrée en application au 1er février 2017 (5,4 M €) ; 

- le développement de l'apprentissage, dans le cadre du « plan de 
relance de l'apprentissage », l'État compensant partiellement les 
coûts rattachés aux recrutements d'apprentis (+ 7 M €) ; 

- la compensation de la décharge attribuée aux maitres de 
conférences stagiaires au titre de l'obligation de formation 
instaurée par le décret du 9 mai 2017 (+ 2 M€) ; 

- la réforme du contrat doctoral en application du décret du 
29 août 2016 (+ 7 M €) ;  

- la couverture d’une partie du glissement vieillesse technicité 
GVT (+10 M€) au titre des établissements n’ayant pas accédé 
au RCE – (le GVT des opérateurs RCE devant être financé grâce 
à la baisse de la réserve de précaution à hauteur de 40 M € (cf 
infra)), 

Si on ajoute le titre 2 et la masse salariale versée aux opérateurs RCE 
hors titre 2, on compte 139 M€ supplémentaires en AE/CP entre la LFI 
2017 et la LFI 2018 (soit 80 % des augmentations d’AE et 66 % de CP).  

Les dépenses d’immobilier, qui représentent seulement 2,56 % des 
AE/ CP en LFI 2018 augmentent de 7 % en AE (+ 22,7 M €) et 20 % en 
CP (soit 28,7 M€). L’essentiel des augmentations concerne l’opération 
Campus (29 M€ en AE et 13 ,5 M€ en CP). Les opérations CPER ont une 
évolution différenciée en AE/ CP correspondant au niveau de maturité du 
contrat (+ 45 M € en CP, - 10,8 M € en AE).  

Les dépenses de pilotage représentent 0 ,3 % des AE/CP en LFI 
2018. Elles ont fait l’objet d’une relative sous-budgétisation en LFI 2018 
avec une baisse affichée de 2,45 % des crédits soit 1 M€ de moins qu’en 
LFI 2017 sur les dépenses d’intervention, en deçà de l’exécution 2017 
(43,8 M€ en AE et 42,2 M € au titre de l’exécution 2017 pour une 
budgétisation en LFI 2018 à hauteur de 40,15 M€ en AE/CP et une 
exécution 2018 de 49,17 M € en AE et 48,8 M € en CP). Les crédits 
budgétés en LFI 2018 sont stables pour l’EPAURIF et le fonctionnement 
courant.  
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Le programme 231 enregistre une faible augmentation avec 
+0,12 % en AE (+3,12 % M€) et + 0,4 % en CP (10,7 M€). Les aides 
directes, qui représentent 83 % des crédits du programme, augmentent de 
6,56 M € en AE/CP. Les bourses sur critères sociaux - qui représentent 
93% des aides directes (et les trois quarts des crédits du programme 231) - 
augmentent de 0,85 % soit 17,44 M€ supplémentaires, pour une 
budgétisation totale de 2,069 Md€.  

La budgétisation 2018 s’appuyait principalement sur une estimation 
de dynamique des dépenses liées aux aides aux étudiants (+18,17 M€ pour 
l’augmentation des effectifs), soit + 2,07% à la rentrée 2017 et + 2,48% à 
la rentrée 2018. 

Par ailleurs, des mesures tendancielles affectent à la hausse le 
programme : 

- fusion des bourses aux échelons 0 et 0bis (effective à la rentrée 
2016-2017) : 25,2 M€ en LFI 2017. En 2018, 37 000 étudiants 
auraient bénéficié de cette mesure pour un surcoût estimé à 
37,4 M € en 2018 (surcoût d’environ 100 M € sur trois ans) ; 

- aide au mérite : 44,18 M€. Ces crédits ont permis d’attribuer 
41 247 aides au 31 décembre 2018 ; 

- aide à la recherche du premier emploi : 43 M€. Pour une 
exécution réelle de seulement 21 M € au 31 décembre 2018.  

Concernant le réseau des œuvres universitaires et sociales, la LFI 2018 
enregistre une baisse de 3,4 M€ en AE (- 0,74 %) et une augmentation de 
4,15 M€ en CP (+0,91 %), principalement pour tenir compte de 
l’avancement des opérations CPER (- 4,41 M€ en AE et + 3,17 M€ en CP). 

1.1.2.2 Programmes 172 et 193  

La faible lisibilité des crédits affectés aux très grandes infrastructures de 
recherche (TGIR) 

La méthode de budgétisation des TGIR nuit à la lisibilité financière 
de cette politique (détail en annexe 4). En effet, la dispersion des crédits au 
sein de différentes actions du programme 172 ne permet pas de disposer 
d’une vision consolidée des crédits de la MIRES dédiés aux TGIR. Le 
périmètre de l’action 13 a en effet varié au cours du temps et certains TGIR 
internationales ont été sorties de son périmètre. De plus, les documents 
budgétaires concernant les TGIR sont peu lisibles sur la forme et le fond. 
Enfin, les systèmes d’informations des opérateurs ne permettent pas 
d’assurer la fiabilité des données.  

Le MESRI prévoit d’enrichir le volet TGIR qui figure dans le 
Rapport sur les politiques nationales de recherche et de formations 
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supérieures (jaune budgétaire) qui sera annexé au PLF 2020. Il précise que 
que ce volet sera complété par une restitution de l’enquête sur les coûts 
complets des TGIR réalisée l’an dernier afin de donner une vision 
consolidée de l’ensemble des crédits consacrés aux TGIR par les différents 
acteurs du système et anticiper les besoins de financement des TGIR. La 
Cour examinera le résultat de cette démarche. 

Recommandation n° 1. (nouvelle, MESRI) Établir pour la 
prochaine LFI un document offrant une vision consolidée 
des crédits relatifs aux TGIR à partir de données fiabilisées. 

Une progression significative des crédits votés 

De LFI à LFI, les crédits des deux programmes font l’objet d’une 
progression significative, amplifiant l’effort entamé en 2017, 
contrairement aux années précédentes. Les CP du programme 172 
augmentent de 5,33 %, soit + 342,7 M€ (augmentation 2,8 % en 2017). Les 
crédits du programme 193, en AE = CP, progressent de 10,33%, soit 
151,5 M€ (augmentation de 6,9 % en 2017). Cette progression s’explique 
d’une part par l’augmentation des CP de l’ANR sur le programme 172 
(+133,9 M€, soit +20,9 %). D’autre part le budget 2018 montre un 
rattrapage significatif des contributions aux OSI des deux programmes. 

Un rebasage des OSI, mais toujours assorti d’une mise en réserve 

La Cour a relevé depuis plusieurs années des situations d’impasses 
budgétaires entre les crédits disponibles après mise en réserve notamment 
et les prévisions de dépenses aux OSI et très grandes infrastructures de 
recherche (TGIR) internationales. En 2017, ces impasses se montaient à 
224,64 M€ en AE et 222,13 M€ en CP. En 2018, la budgétisation est 
largement améliorée par une hausse significative de 18,65 % en CP de LFI 
à LFI pour les contributions aux TGIR et OSI des programmes 172 et 193, 
(y compris la contribution au CNES). Cette hausse est aussi marquée par 
rapport à l’exécution 2017, de 13,47 % entre l’exécution 2017 et la LFI 
2018 en CP. Toutefois le ministère applique toujours une réserve aux 
contributions aux organismes internationaux alors que la Cour les 
analyse comme des dépenses inéluctables2. Le ministère précise 
d’ailleurs dans sa réponse que les montants votés en LFI pour les OSI et 
TGIR sont exactement les montants appelés et ajoute que la réserve de 
précaution crée une difficulté de gestion. Ainsi, le dégel de 26,810 M€ en 

                                                                 
2 Cour des comptes, note d’analyse de l’exécution budgétaire 2017 p. 18 et 19. 
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AE=CP a permis le versement de l’intégralité de la contribution française 
à l’ESA. La Cour avait recommandé, de 2012 à 2017, de « mettre fin dans 
les meilleurs délais aux impasses concernant le financement des dépenses 
inéluctables de contributions aux organisations scientifiques 
internationales ». Cette recommandation, toujours d’actualité, concernant 
la part de la réserve de précaution, ne conduit pas à méconnaître l’effort de 
rattrapage consenti en termes de budgétisation. 

Recommandation n° 2.  (2012*, reformulée, MESRI, 
direction du budget) Inscrire les dépenses de contributions 
aux OSI au niveau adéquat et exclure les crédits 
correspondants de l’assiette de la réserve de précaution.  

1.1.2.3 Programme 190 : une progression des crédits concentrée sur la 
R&D en matière aéronautique 

Après un léger recul des crédits du programme en 2017 (-0,6 %), la 
LFI 2018 s’est traduite par une progression de 3,2 % des AE (de 1,71 à 
1,76 Md€) et 1,2 % des CP (de 1,71 à 1,73 Md€). Cette augmentation, 
qualifiée de tendancielle, de 54,47 M€ en AE et 21,17 M€ en CP est 
concentrée sur l’action 14 consacrée à la R&D en aéronautique civile, qui 
progresse fortement (+ 98 % en AE et + 50 % en CP) après la stabilité 
observée l’année précédente. Cette hausse fait plus que compenser la 
contraction des crédits observée dans les subventions versées à certains 
opérateurs (notamment le CEA et l’IFPEN). Elle peut être mise en relation 
avec la fin des crédits du PIA qui abondaient les programmes de R&D 
couverts par l’action, lesquels sont, à compter de 2018, rattachés au grand 
plan d’investissement (GPI). On relève enfin que lors du débat du PLF, un 
amendement « rabot » AN n° II-21 est venu minorer l’enveloppe de crédits 
de 2,47 M€ en AE et CP. 

S’agissant de la présentation des dépenses de subventions versées 
aux organismes, la Cour relève que le RProg considère celles-ci comme 
des dépenses inéluctables, au motif que les SCSP financent uniquement des 
dépenses de personnel et de fonctionnement. Cela relève d’une 
interprétation contestable des termes du décret n° 2012-1246 du 
7 novembre 2012 relatif à la GBCP (articles 94 et 95), avant sa 
modification intervenue en septembre 2018, laquelle a supprimé l’alinéa 
de l’article 95 définissant le périmètre exact de telles dépenses. En effet, si 
les dépenses de personnel sont bien inéluctables au sens du décret, tel n’est 
pas le cas des dépenses de fonctionnement, qui y sont agrégées dans 
l’enveloppe de la SCSP. Dans ces conditions, la Cour estime que, pour la 
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gestion 2018, les SCSP ne relèvent pas stricto sensu des dépenses 
inéluctables et auraient donc pu valablement être requalifiées en « autres 
dépenses » dans les documents du dialogue de gestion. 

1.1.2.4 Recherche culturelle et culture scientifique : des moyens votés 
à nouveau en baisse, principalement au titre d’Universcience 

Le programme 186 voit ses crédits (hors fonds de concours et 
attributions de produits) à nouveau diminuer en 2018, passant de 115,41 à 
112 M€ en AE et de 116,57 à 111,9 M€ en CP, soit une baisse d’environ 
3 % en AE et 4 % en CP, rythme de recul légèrement inférieur à celui de 
l’année précédente. L’essentiel de cette contraction porte sur les crédits 
alloués en fonds propres à l’établissement Universcience3. Ceux-ci, en 
recul de 5 M€ en 2018, après un recul de 7,41 M€ en 2017, sont ainsi 
ramenés de 15,56 à 3,15 M€ en deux ans. Ils avaient bénéficié en 2016 
d’une augmentation exceptionnelle, de l’ordre de 5 %, liée aux projets 
d’investissement immobiliers de l’opérateur. Le budget consacré à la 
recherche culturelle augmente en revanche d’environ 3 % en AE et CP. 

1.1.2.5  Programme 142 

Alors que le budget triennal du programme prévoyait une ouverture 
HT2 de 129,2 M€ en AE et de 130,1 M€ en CP, la LFI 2018 HT2 s’est 
élevée à 128,8 M€ en AE et 129,7 M€ en CP. 

Cet écart s’explique principalement par le mode de construction du 
projet de loi de finances pour 2017, conformément au cadrage reçu des 
services du Premier ministre. Son montant a été déterminé à partir de la 
LFI 2017 majorée de 1,8 M€ en AE et 3,5 M€ en CP pour prendre en 
compte l'impact de la mise en œuvre des dispositions du plan Vigipirate, 
de la participation des établissements aux communautés d’universités et 
d’établissements constituées en application de la loi sur l’enseignement 
supérieur et la recherche de 2013 dite loi « Fioraso » et de l’adaptation des 
progiciels de gestion aux normes GBCP. 

1.1.2.6 Programme 192 

L’amendement PLF n°II-21 du 20 novembre 2017 a réduit les 
crédits hors T2 du programme de 1,1 M€ en AE et CP afin, selon l’exposé 
des motifs, « de gager par des économies complémentaires toutes les 
                                                                 
3 Pour financer l’équipement et l’entretien courant des bâtiments, la poursuite des 
études préalables relatives à l'établissement du schéma directeur de la Cité des sciences 
et de l’industrie, le remplacement des bâches de la coupole ainsi que la rénovation du 
système d’information, ou encore solder les restes à payer des opérations 
d’investissement courant ayant été engagées antérieurement à l’année de gestion. 
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dépenses nouvelles ». Il a porté sur les crédits d’intervention de la brique 
budgétaire Bpifrance Financement de l’action 2 « Soutien et diffusion de 
l’innovation technologique », ayant pour conséquence une dotation LFI en 
baisse de 0,8 % par rapport à sa dotation PLF. 

1.2 La gestion des crédits et sa régularité 

Graphique n° 6 :  De la LFI à l’exécution (CP, en Mds €) 

 
Source : Cour des comptes 

1.2.1 Considérations générales pour la mission  

1.2.1.1 Les mouvements en cours d’exécution  

 Ces mouvements ont abondé les crédits de la mission à 
hauteur de 205,93 M€, soit 0,64 % des crédits ouverts en loi de finances 
initiales.  

Le détail des mouvements réglementaires par programme figure en 
annexe, sachant que les principaux mouvements sont les suivants :  
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‐ des reports de crédits à hauteur de 63,39 M € en CP et 197,76 M€ en 
AE. Les principaux reports concernent le programme 150 (96,38 M€ 
en AE et 16,05 M€ en CP) principalement au titre des AENE 
(85,48 M€) pour des opérations immobilières sous maîtrise d’ouvrage 
de l’État et mises en œuvre par les rectorats.  

‐ des fonds de concours et attribution de produits à hauteur de 89 M€ en 
AE et 63,14 M€ en CP. L’essentiel est constitué de contributions des 
collectivités territoriales aux opérations CPER sur le patrimoine 
universitaire rattachés au programme 150 (48,85 M€ en AE et 
20,68 M€ en CP).  

‐ des transferts à hauteur de 61,15 M€ en AE et 63,4 M€ en CP. Le 
programme 192 est ainsi affecté par quatre transferts en provenance 
des programmes 129 et 144 pour un montant de 66,4 M € en AE et 
54 M € en CP (au profit du programme RAPID et du Fonds unique 
interministériel (FUI) des pôles de compétitivité). Un autre transfert 
affecte six programmes pour la mise en œuvre de l’apprentissage dans 
la fonction publique (2,87 M €). 

A cet égard, la Cour note le transfert de 1,957 M €, réalisé par décret 
2018 -1111 du 10 décembre 2018 sur le programme 150, pour alimenter 
le fonds international pour la protection du patrimoine dans les zones en 
conflits (contribution française de 30 M$ sur deux ans), et ce, alors que le 
lien avec les actions du programme d’origine semble ténu4. 

 

1.2.1.2 La réserve de précaution : la baisse de droit commun du taux 
normé et les modalités dérogatoires  

Certains programmes se sont vu appliquer les modalités de droit 
commun de la réserve, à savoir 0,5% des AE/CP ouverts sur le titre 2 
(masse salariale) et de 3 % des AE et CP sur les autres titres5. 

C’est notamment le cas pour les opérateurs :  

- du programme 190 (IFPEN, IRSN, IFSTTAR dont le programme est 
chef de file, mais aussi INERIS, CSTB, CEA opérateurs multi-

                                                                 
4 article 12 de la LOLF, « des transferts peuvent modifier la répartition des crédits entre 
programmes de ministères distincts, dans la mesure où l'emploi des crédits ainsi 
transférés, pour un objet déterminé, correspond à des actions du programme 
d'origine.(…) ». 
5 Avec cependant un gel réduit à 0,5 % applicable à la SCSP au prorata du poids des 
dépenses de personnel dans le budget global de l’établissement subventionné, 
conformément à la possibilité offerte au Rprog et rappelée par les dispositions de la 
circulaire DB-DGFiP n° 2BO-17 du 11 août 2017 relative à la gestion budgétaire et 
comptable publique des organismes et des opérateurs de l’État pour 2018.  
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imputés au budget desquels contribue le programme) : le total des 
mises en réserve sur les crédits des opérateurs est réduit de près de 
20 M€ ; 

- du programme 231, par application d’un taux de réserve de 0,5 % sur 
les crédits correspondant à la masse salariale et 5 % sur les autres 
crédits du CNOUS ; 

- du programme 186 (Universcience) ; 
- des programmes 172 et 193, au lieu 4, 85 % sur le fonctionnement et 

0,35 % sur la part de masse salariale pour les SCSP des EPST et des 
EPIC ; 3 % sur le fonctionnement et 0,5 % sur la part de masse 
salariale des crédits de l’ANR (SCSP et intervention). 

Cependant, le programme 150 s’est vu appliquer des modalités 
dérogatoires de calcul de la réserve de précaution par application d’une 
réserve forfaitaire de 30 M€ pour les subventions de charge de service 
public (SCSP) des opérateurs (fonctionnement et masse salariale). 

Les crédits du PIA sont exclus de l’assiette de la réserve de 
précaution.  

1.2.1. Une anticipation du dégel partiel de la réserve de précaution 
dès le début de l’exercice 

Les documents prévisionnels de gestion (DPG) élaborés en début 
d’exercice par le responsable des programmes (RPROG) 150 et 231 
reposent, comme au cours des précédents exercices, sur une anticipation 
du dégel de tout ou partie de la réserve de précaution.  

L’avis du CBCM du 9 mars 2018 émet ainsi un avis défavorable sur 
le document prévisionnel de gestion (DPG) du titre 2 du programme 150 
et invite le RPROG à prendre les mesures nécessaires pour limiter le besoin 
d’ouverture nette de crédits en fin d’année. Ce dernier prévoit en outre une 
exécution supérieure de 12,5 M€ aux crédits disponibles.  

Concernant le programme 231, le CBCM émet le 28 février 2018 un 
avis favorable sur le document prévisionnel de gestion mais avec des 
« réserves » : « l’analyse de la programmation permet d’identifier des 
tensions sur le dispositif des aides directes » (bourses sur critères sociaux, 
aides au mérite) pour un besoin de crédits supplémentaires de 28,03 M € 
en AE/CP par rapport aux crédits disponibles prévisionnels ce qui induit 
« le dégel partiel de la réserve de précaution » de plus de 36,6 %.  

L’avis du CBCM du 15 juin 2018 réitère ces avertissements sur une 
dégradation des prévisions : « le ministère fait également état 
d’insuffisances importantes : il prévoit une dépense (CP) de 24 424 M€ 
tous titres confondus (+ 131 M € par rapport aux crédits disponibles hors 
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dégel de la réserve de précaution, cette dernière se montant à 286 M€) » 
et indique qu’ « à l’issue de ce premier compte-rendu de gestion, il n’est 
pas noté d’évolution significative de la  prévision d’exécution (..) si ce n’est 
une légère dégradation » et que « les menaces budgétaires ont été 
identifiées dès l’avis sur les DPG et devraient perdurer tout au long de 
l’exercice ». 

Cette anticipation dès le début de l’exercice du dégel partiel de la 
réserve ne respecte pas l’esprit de la programmation 2018, comme le 
rappelle la circulaire du 29 novembre 2017 relative à la mise en œuvre des 
mesures visant à assurer le respect en gestion du plafond de dépenses global 
de la LF : « compte tenu de l'abaissement du taux de mise à réserve à 3%, 
l'emploi des crédits doit être programmé en considérant que les AE et les 
CP mis en réserve ne seront pas disponibles. (...) l'exposé général des 
motifs du projet de loi de finances pour 2018 rappelle que la vocation 
première de la réserve initiale de précaution est de faire face aux seuls 
aléas de gestion qui ne pouvaient être anticipés par le responsable de 
programme et qui ne peuvent être couverts par redéploiement. Le « dégel » 
des crédits mis en réserve revêt donc un caractère exceptionnel et sa 
demande doit être dûment justifiée. ».  

En mars 2019, le ministère a indiqué à la Cour qu’il souscrit à sa 
recommandation visant à proscrire toute anticipation du dégel de 
précaution dans les documents prévisionnels de gestion du CBCM mais 
qu’il n’est pas parvenu à appliquer ce principe pour deux types de 
dépenses :  les contributions aux organisations internationales et TGIR 
internationales, d’une part et les bourses sur critères sociaux, d’autre part. 
Le ministère précise que « ces dépenses ont un caractère obligatoire et ont 
été budgétées en LFI à leur coût prévisionnel sans marge particulière » et 
que « malgré les demandes du MESRI, ces crédits font l’objet d’une mise 
en réserve à hauteur de 3% ».  La Cour rappelle à cet égard qu’il appartient 
au responsable de programme de mettre en place les mesures permettant le 
respect de la mise en réserve initiale des crédits, et de limiter les dégels au 
financement des mesures non prévisibles en programmation initiale.   

Recommandation n° 3.  (2013*, reformulée, MESRI) : 
Proscrire toute anticipation du dégel de la réserve de 
précaution dans les documents prévisionnels de gestion 
soumis au visa du CBCM. 
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1.2.1.3 Les annulations en cours d’exercice 

Les annulations de crédits par voie réglementaire sur la mission en 
cours de gestion ont été moins importants que les années précédentes 6.  

Sur le programme 150, deux décrets d’annulation, pour un total de 
3,457 M€ en AE et 0,56 M€ en CP, ont été pris sur des crédits de fonds de 
concours, devant permettre un apurement de titres émis en AE et en CP 
pour des opérations immobilières clôturées (réponse DGESIP).  

Concernant le programme 231, un décret d’annulation en décembre, 
d’un montant de 0,14 M€ en AE et en CP, a été pris sur des crédits de fonds 
de concours, devant permettre un apurement de titres émis en AE et en CP 
pour une opération immobilière clôturée. 

1.2.1.4 Les annulations en fin de gestion et en loi de finances 
rectificative 

Les mouvements de régulation budgétaire de fin d’année n’ont pas 
donné lieu, comme les années précédentes, à un décret d’avances et/ ou 
d’annulation, mais ont tous été intégrés à la loi de finances rectificative. 
L’absence de décret d’avance n’a pas significativement affecté la gestion.  

À l’issue du PLFR, les annulations nettes proposées représentent 
environ 204 M€ en AE/CP pour l’ensemble de la mission, correspondant à 
une annulation de 94 % des crédits mis en réserve initialement, soit moins 
de 1 % des crédits budgétés en loi de finances initiales7.  

Seuls les programmes 142 et 186 procèdent à l’annulation intégrale 
des crédits mis en réserve, le programme 142 procédant également à une 
annulation nette de crédits supérieure à la réserve initiale (4,8 M € annulés 
pour un montant de réserve de 2,9 M €).  

                                                                 
6 À titre de comparaison :  

- En 2017, 398,55 M€ en AE et 331,33 M€ en CP ont été annulés en juillet par 
deux décrets et 43,94 M€ en AE et 60,01 M€ en CP annulés par décret 
d’avance du 30 novembre ; 

- En 2016, environ 150 M€ de crédits annulés au titre des deux décrets 
d’avance de juin et octobre 2016 ; 

- En 2015, environ 175 M€ d’AE et 218 M€ de CP avaient été annulés à la 
faveur de deux décrets d’avance en avril et octobre, et un décret d’annulation 
en juin.  

7 Quelque 0,7% des crédits votés lors de la LFI ont été annulés en 2018, soit un taux 
d’effort global comparable à celui de la gestion 2016 et inférieur à celui de 2017 (1,5 
%) 
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En loi de finances rectificative, les seules ouvertures de crédits sont 
les suivantes :  

- sur le programme 150 : 20,1 M€ en AE/CP sur le programme 150 
au titre des dépenses de personnel. L’estimation des besoins a été effectuée 
avant les résultats de la préliquidation de décembre, avec une majoration 
de 30% pour éviter tout risque de rupture de paye. In fine, l’exécution a été 
inférieure pour un montant résiduel de crédits de 9 M€ en AE et en CP 
(CAS et hors CAS Pensions).  

- Sur le programme 172 : ouverture de 21 M€ en AE/CP 
correspondant à un rétablissement de crédits pour le financement 
complémentaire de la phase 2 du projet Microcarb à partir de l’action PIA 
« démonstrateur énergies renouvelables et décarbonées ». 

1.2.2 Considérations par programmes 

1.2.2.1 Sur les programmes 150 et 231 

Tableau n° 1 : Données d’exécution des programmes 150 et 231 
(données indicatives) 

 

Source : Cour des comptes à partir de données du Rprog et de Chorus. Note : certains mouvements 
(reports, transferts) ne sont pas ici indiqués. 

Les modalités de constitution de la réserve de précaution pour les 
programmes sous responsabilité du MESRI, s’inscrivent dans la continuité 
des années précédentes, avec des modalités dérogatoires aux règles de droit 
commun 8.  

A l’instar de l’année précédente, les subventions pour charges de 
service public (SCSP) du programme 150 se voient appliquer non pas un 
taux de réserve mais un montant forfaitaire. En 2016 et 2017, ce montant 
forfaitaire avait été fixé à 70 M€. En 2018, la réserve forfaitaire est abaissée 
à 30 M€.  

                                                                 
8 Les taux retenus par l’exposé général des motifs du PLF 2018 sont de 0,5% des 
autorisations d’engagement (AE) et des crédits de paiement (CP) ouverts sur le titre 2 
(masse salariale), et de 3 % des AE et CP sur les autres titres du budget de l’Etat. 

masse des crédits  réserve dégels annulations

ouvertures en 

LFR exécution totale

réserve fin de 

gestion

P 150     13 435 178 856 €        65 228 323 €        17 026 250 €        45 636 311 €        20 120 101 €          13 404 384 946 €           9 032 543 € 

P 231        2 698 860 888 €        76 685 639 €        20 302 876 €        56 382 763 €             2 650 574 099 € 
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Cette dérogation revient à exonérer les opérateurs de l’essentiel de 
leur effort en matière de réserve puisque l’application des règles de droit 
commun auraient conduit à une réserve  dont l’ordre de grandeur peut être 
estimé à 100 M€ 9.. 

Dans sa réponse à la Cour, le ministère évoque « la tension qui existe 
sur la masse salariale des EPSCP » pour proposer une approche visant à 
considérer que le « niveau de réserve de 2018 ne constitue pas une 
faveur ». La Cour indique qu’elle ne peut souscrire à une telle appréciation 
et maintient le constat que les établissements bénéficient d’une réserve 
inférieure au taux d’effort national.  

Le différentiel de 40 M€ généré par la baisse de la réserve a été versé 
aux opérateurs de l’enseignement supérieur et de recherche. Toutefois, cet 
abondement n’a pas été intégré au socle de la subvention de charge pour 
service public mais redéployé au niveau du programme pour couvrir une 
partie du glissement vieillesse technicité (pour compléter le financement 
de 10 M€ de crédits supplémentaires accordé en LFI 2018, soit 50 M € en 
tout). Cet abondement est prévu à la lettre plafond. 

Concernant les opérateurs du programme 150, la Cour relève depuis 
2016 que le MESRI mentionne dans les notifications des subventions pour 
charges de service public, adressées à chaque établissement, le montant des 
crédits mis en réserve pour l’opérateur. La Cour prend note que le courrier 
de notification précise sans ambiguïté le montant à inscrire net de la réserve 
(indication explicite sur le courrier de la « dotation à inscrire au budget 
2018 »). Toutefois, cette pratique du MESRI qui consiste à communiquer 
à l’opérateur une prétendue réserve calculée sur l’assiette de sa subvention, 
peut laisser penser à ce dernier qu’il serait légitime à revendiquer un 
montant supérieur de subvention en exécution.  

Or, la notion de réserve ne s’applique pas à l’échelle de l’opérateur, 
la répartition des moyens aux opérateurs devant s’effectuer à partir de 
l’enveloppe nette de réserve à l’échelle du programme.  

Cette pratique est également relevée, comme les années précédentes, 
sur les notifications de SCSP du programme 190. Toutefois, une évolution 
de la pratique se dessine pour 2019, le MTES cessant d’afficher cette 
information (voir infra point 1.2.2.3). 

                                                                 
9 En appliquant le taux réduit « titre 2 » de 0,5 % sur les crédits de masse salariale 
opérateurs (11,2 md €) on obtient 56 M €, et le taux de 3 % sur les autres crédits SCSP 
(1,43 md €) on obtient 42 M €, soit un total estimé à 98,94 M €. 
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La Cour maintient sa préconisation de ne plus faire figurer un 
montant de réserve dans les notifications de subventions aux 
opérateurs (programmes 150 et 190).  

Sur le programme 231, la réduction du taux de mise en réserve de 8 
à 5 % sur les crédits hors masse salariale du titre 3 et du titre 7 de 
l’opérateur en 2018 s’est élevé à 3,47 M€ (réserve de 8 % en 2017, soit 
9,26 M€ ; réserve de 5 % en 2018 soit 5,78 M€). Ce montant 
complémentaire a permis au réseau des œuvres de financer d’une part, la 
neutralisation de la hausse de la CSG qui est entrée en vigueur au 1er janvier 
2018 pour les agents du réseau tant fonctionnaires que contractuels et, 
d’autre part, le renforcement des équipes des divisions de « vie étudiante » 
des CROUS chargées de mettre en œuvre les mesures de traitement des 
bourses à la rentrée 2018-2019. 

Programme 150  

Pour le programme 150, ce sont 72,8 % des crédits mis en réserve 
initialement qui ont été annulés (réserve initiale de 65,2 M€ en CP et 67 
M€  en AE – dont 30 M€ de réserve sur les opérateurs), 47,47 M€ en AE 
et 45,63 M€ en CP, soit 0,35 % des AE et 0,42 % des CP ouverts en loi de 
finances.  

Les crédits redéployés en cours de gestion (28,68 M€ soit 0,2 % des 
crédits exécutés) sur le programme ont permis de financer des mesures de 
la loi ORE (20 M€) ; la résorption, de l’emploi précaire loi Sauvadet 
(8,4 M€) et la compensation du coût des indemnités d'éloignement 
(Université de la Polynésie Française (0,25 M€).  

Le dégel de la réserve opérateurs de 17 M€, ajoutés à un 
redéploiement des crédits immobiliers en fin de gestion et à un transfert de 
crédits du P.148 (apprentissage) ont permis de dégager une enveloppe 
disponible de 50 M€ pour financer en fin de gestion : 

‐ les mesures de masse salariale et de fonctionnement reportées par 
précaution (passage RCE de la COMUE de Toulouse, apprentissage, 
décharges des MCF stagiaires, jurys agrégation,…) (15,8 M €) ; 

‐ l’impasse CSG (12,85 M€) et PPCR fin de gestion (2,52 M€) ; 
‐ le financement  des créations de place en licence dans le cadre de la  

loi ORE (9,1 M€) ; 
‐ Des crédits de sécurité supplémentaires (notamment travaux 

amphithéâtre Insa de Lyon suite incendie (9,73 M €). 
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Programme 231 

Le montant initial de la réserve de précaution 2018 du programme 
231 s’est élevé à 76,55 M€ en AE et 76,68 M€ en CP (soit 2,85 % des 
crédits ouverts en LFI).  

Un dégel partiel de cette réserve à hauteur de 20,1 M€ en AE et 
20,3 M€ en CP a eu lieu en date du 12 novembre 2018 pour le paiement 
des bourses sur critères sociaux et des aides au mérite pour le dernier 
quadrimestre 2018. 

Le principal redéploiement provient des crédits de l’aide à la 
recherche du premier emploi (ARPE) surdotée en programmation 
(33,6 M€) au regard de l’exécution (21 M€) vers d’autres dispositifs, 
notamment les « aides au mérite » (dépassement de l’exécution (44,8 M€) 
par rapport aux crédits disponibles prévisionnels (42,8 M€))  

Concernant le programme 231, la loi de finances rectificatives a 
annulé 56,38 M€ en AE et en CP sur la réserve de précaution constituée en 
début d’année, soit 74 % des crédits mis en réserve initialement (2 % des 
AE/CP ouverts en LFI) 

1.2.2.2 Programmes 172 et 193 

Tableau n° 2 : Données d’exécution des programmes 172 et 193 
(données indicatives) 

 
Source : Cour des comptes à partir de données du Rprog et de Chorus. Note : certains 
mouvements (reports, transferts) ne sont pas ici indiqués. 

NB : La loi de finances rectificative pour 2018 a opéré une 
contraction entre les annulations du programme 172 et l’ouverture de 
21 M€ qui correspond à un redéploiement de crédit concernant l’action PIA 
Microcarb. Il en résulte une annulation nette en LFR de 72 612 480€ (CP). 

La constitution d’une « marge de gestion » en majorité à partir des crédits 
de l’ANR 

Le taux normé de réserve applicable en 2018 est de 3 % pour les 
crédits hors T2 et 0,5 % pour les crédits T2. Le MESRI a constitué cette 
année une « marge de gestion » (cf. détail en annexe 7). Elle correspond, 
après ajustement, à la différence entre le taux de réserve normé de 2018 et 
le taux de réserve égal à celui de 2017, soit 0,35 % pour la part de la SCSP 

Programme Crédits (CP) Réserve taux normé +Ouvertures/ reports/tra Dégels Annulations Redéploiements Exécution
P172 6 766 603 666 -97 812 480 21 000 000 3 000 000 93 612 480 59 758 488 6 696 858 583
P193 1 618 103 753 -46 049 298 26 810 124 20 439 174 3 632 639 1 597 664 579
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des opérateurs, relative à la masse salariale et 4,85 % concernant le 
fonctionnement. Pour les unités de budgétisation ANR, GIP et associations 
et assimilés, le taux appliqué est de 8 % sur les dépenses de d’intervention 
de l’ANR et sur les crédits de fonctionnement des GIP et associations. La 
constitution de cette marge est rendue possible par la stabilité des moyens 
notifiés aux opérateurs par rapport à 2017 (cf. annexe 5 sur le détail des 
crédits des programmes 172 et 193), qui n’intègrent pas la baisse de la 
réserve au taux normé dans leur notification.  

Le MESRI en déduit un « redéploiement potentiel de la réserve » ou 
« redéploiement interne des crédits disponibles », c’est-à-dire une « marge 
de gestion » composée de crédits non répartis de 63,3 M€10. Cette opération 
peut s’interpréter comme une une application de la lettre plafond11. 
Toutefois elle revient à s’affranchir de l’autorisation du Parlement donnée 
en LFI pour une part significative des crédits A tout le moins, l’utilisation 
détaillée de ces crédits devra figurer dans les RAP. 

Sur le programme 172, le redéploiement se monte à 59,9 M€ en 
AE et 61,7 M€ en CP (chiffres avis DPG du CBCM). Il est constitué pour 
moitié à partir de la marge de manœuvre dégagée des crédits d’intervention 
de l’ANR (37,74 M€ en CP). Les ESPT (8,1 M€) et les EPIC (7,1 M€ 
portent également une part importante du redéploiement. Sur le 
programme 193, la «marge de gestion» se monte à 8,5 M€. Elle est 
constituée uniquement à partir de la dotation au CNES. Celle-ci n’a pas été 
utilisée sur d’autres programmes, ce qui explique qu’une partie de la marge 
a été reversée au CNES en fin d’exercice (3,6M€).  

La constitution d’une «marge de gestion» peut être analysée comme 
une mesure prudente, pouvant contribuer à la maîtrise des finances 
publiques et à la responsabilisation des gestionnaires. De plus, la stabilité 
de la dotation aux opérateurs répond à l’incertitude quant à la durée du 
nouveau taux normé. Toutefois, elle apparaît comme un manque de 
transparence au regard de l’autorisation budgétaire donnée par le parlement 
puisqu’une partie des crédits votés en LFI ont in fine été utilisés pour 
d’autres actions que ce qui a été annoncé aux parlementaires dans les bleus 
budgétaires (cf. points d’attention par programmes). 

                                                                 
10 La « marge de gestion » brute est de 70,3M€ en CP. et passe à 63,3M€ après prise en 
compte de l’impact des amendements rabors et des gels et surgels.  
11 Extrait de la lettre plafond, courrier du Premier ministre à Madame Frédérique Vidal, 
ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation : « Je vous 
incite néanmoins à prendre des mesures spécifiques de mise en réserve au-delà [de la 
mise en réserve de 3%] sur votre périmètre ministériel. » 
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Le MESRI l’a largement utilisée au profit des opérateurs (voir annexe 7) 

Une augmentation des moyens aux laboratoires, pour 20 M€ (plus 
5 M€ spécifiquement fléchés vers les SHS) a été annoncée dès la pré-
notification de SCSP aux opérateurs (voir annexe 8). Ces crédits sont 
précisément fléchés par le ministère. 

Le MESRI a fait le choix de laisser en 2018 une marge de manœuvre 
pour l’emploi de ces crédits, sans suivi  du dispositif. Pour 2019, le 
dispositif est reconduit pour 20 M€ et MESRI demande aux opérateurs un 
bilan de la répartition et de l’utilisation des crédits au second semestre 2019 
(détail en annexe). Toutefois, le MESRI ne prévoit aucune mesure en 
cas d’emplois des crédits non conforme à ses préconisations. Il indique 
seulement que l’information sur l’utilisation des crédits sera diffusée 
aux parties prenantes.  

El l’absence de suivi organisé pour 2018, le MESRI pourrait 
néammoins mettre en place une enquête déclarative pour connaître 
l’emploi des crédits en 2018.  

Recommandation n° 4. (nouvelle, MESRI) Effectuer un 
bilan de l’emploi des moyens redéployés au profit des  
laboratoires en 2018 et le poursuivre en 2019. 

Le reste de la « marge de gestion » a principalement bénéficié aux 
EPST (CNRS : +3,9 M€ pour le déménagement à Saclay, INSERM, 
+5,5 M€, 3 M€ pour les opérateurs au titre du RIFSEEP, 9,5 M€ sont 
revenus à l’ANR.  
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1.2.2.3 Programme 190 : rattachement de l’action 14 au GPI 

Le tableau ci-après présente synthétiquement l’exécution des CP du 
programme. 

Tableau n° 3 : Principaux mouvements de crédits du programme 190 
(CP en M€) 

Crédits 
votés en 
M€ 
(CP) 

Réserve 
taux 
normé 

Ouvertures 
en gestion  Dégels Annulations Redéploiements Exécution 

1 734,15 36,46 0,00 22,20 14,26   1 717,52 

Source : Cour des comptes à partir de données du Rprog et de Chorus. Note : 
certains mouvements (reports, transferts) ne sont pas ici indiqués. 

Les principaux mouvements de crédits effectués par voie législative 
et réglementaire sur le programme, sont présentés en annexe.  

S’agissant de la réserve, de manière exceptionnelle, la subvention 
pour fonds dédiés du CEA n’a en 2018 pas fait l’objet d’une exonération 
de gel, conformément à la lettre plafond du Premier ministre. La totalité de 
l’enveloppe prévue par la LFI a néanmoins pu être consommée, par levée 
de réserve en cours de gestion. En revanche, l’action 14 du programme 
190, rattachée au GPI, a vu ses crédits exonérés de régulation, ce qui a 
ramené la base « taxable » de 1,73 Md€ à 1,70 Md€ en CP. Les modalités 
de calcul de la réserve sont par ailleurs en ligne avec les exercices 
précédents, le nouveau taux de 3 % applicable au HT2 subissant une 
correction au titre du financement des opérateurs, dont les SCSP couvrent 
en partie des crédits de masse salariale.  

On relève par ailleurs que le MTES, en gestion 2018, notifie à 
nouveau les SCSP allouées à ses opérateurs12 de recherche en mentionnant 
un montant de crédits mis en réserve, ce qui tend à suggérer à tort que ces 
montants peuvent être pris en compte dans les prévisions d’exécution. Suite 
à cette observation récurrente de la Cour, les pré-notifications 2019 de 
subventions adressées fin 2018 aux opérateurs du programme, montrent un 
changement bienvenu à cet égard, le Rprog n’indiquant plus le montant de 
réserve rattachable à la subvention. La Cour vérifiera, lors de la prochaine 
analyse de l’exécution budgétaire, que les notifications définitives ont bien 
confirmé ce progrès. 

Le schéma de fin de gestion s’est traduit en LFR de décembre 2018, 
uniquement par des annulations de crédits mis en réserve (14,1 M€ en AE 

                                                                 
12 Cas par exemple du CEA, de l’IFPEN ou de l’IFSTTAR. 
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et 14,3 M€ en CP). Le Rprog relève que l’absence de décret d’avance a 
permis d’avoir une fin de gestion facilitée pour les opérateurs. Ces derniers 
n’ont pas vu leurs crédits réduits en fin d’année hormis l’annulation sur la 
réserve de précaution, ce qui leur a permis d’avoir une gestion « sereine » 
de leurs crédits en fin d’exercice. 

1.2.2.4 Programme 186 :  des marges de manœuvre tirées du taux 
réduit de mise en réserve, une gestion jugée plus fluide 

Le tableau ci-après présente synthétiquement l’exécution des CP du 
programme. 

Tableau n° 4 : Principaux mouvements de crédits du programme (CP 
en M€) 

Crédits 
votés en 
M€ 
(CP) 

Réserve 
taux 
normé 

Ouvertures 
en gestion  Dégels Annulations

Redéploiements 
/ fongibilité Exécution 

111,88 1,97 0,00 0,00 1,97 2,2(*) 110,89 

Source : Cour des comptes à partir de données du Rprog et de Chorus.  Note : 
certains mouvements (reports, transferts) ne sont pas ici indiqués. (*) Le montant 
indiqué en « redéploiements » correspond à la reventilation d’une partie du moindre 
gel de la SCSP d’Universience (T3) vers ses dotations en fonds propres (T7) par 
fongibilité. 

La description des principaux mouvements de crédits figure en 
annexe. On note que le reliquat de réserve du programme 186 a servi à 
gager les annulations opérées en LFR à hauteur de 2 M€ en AE et CP. Le 
montant des reports de la gestion 2017 vers la gestion 2018 pour le 
programme 186, qui est de 1,37 M€ en AE et 1,27 M€ en CP, concerne en 
majorité des crédits de fonds de concours (FDC). Les reports sur l’exercice 
2019 sont estimés à 1,95 M€ en AE et 1,93 M€ en CP, principalement au 
titre de FDC, en continuité avec l’année précédente. 

 Le Rprog relève l’absence de mesure transversale de régulation 
(surgel) des reports, contrairement à certains exercices précédents. Il 
estime que cela a été un facteur de fluidification sur la gestion 2018 
relevant, de même que l’abaissement de 8 à 3 % du taux de mise en réserve, 
d’une logique de responsabilisation accrue des gestionnaires 

1.2.2.5 Programme 142 :  des annulations supérieures à la réserve de 
précaution constituée sur le programme 

Le programme 142 n’a pas connu de dégel en fin de gestion. La fin 
de gestion a été marquée par une annulation de crédits dépassant la seule 
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réserve de précaution. La loi de finances rectificative n° 2018-1104 du 
10 décembre 2018 a, en effet, annulé 4,8 M€ en AE et 4,9 M€ en CP. Ces 
annulations correspondent à la totalité de la réserve de précaution et une 
partie de la réserve ministérielle. 

1.2.2.6 Programme 191 : une absence de dégel 

Hormis le taux de réserve HT2 qui est passé de 8% en 2017 à 3% en 
2018, les modalités de mise en place de la réserve au niveau du programme 
et dans les opérateurs n’ont pas évolué en 2018. Aucune des réserves mises 
en place pour les opérateurs du programme, que ce soit en 2017 ou en 2018, 
n’a été dégelée. 

1.2.2.7 Programme 192 : la mise en œuvre d’une réserve 
complémentaire pour le programme 

Les modalités de mise en place de la réserve au niveau du 
programme et chez les opérateurs ont évolué en 2018, en raison de la mise 
en place d’une réserve supplémentaire du responsable de programme 192.  

La lettre-plafond du 7 août 2017 adressée au ministre de l’économie 
et des finances sur les autorisations de dépenses 2018 – 2022 fixait en effet 
le taux de mise en réserve pour les crédits hors titre 2 à 3 % et invitait le 
ministre « à prendre des mesures spécifiques de mise en réserve au-delà 
de ce quantum » ; le responsable de programme 192 a choisi en 2018 
d’ajouter un volant de 1 % de réserve sous son pilotage.  

Le programme 192 a obtenu le dégel de la totalité de la réserve de 
précaution hors titre 2 (3%) en fin de gestion ; cela représentait 15,7 M€ en 
AE et 16,9 M€ en CP, qui ont été utilisés pour couvrir une partie du 
complément de dotation à verser à l’agence centrale des organismes de 
sécurité sociale (ACOSS) au titre du dispositif des « jeunes entreprises 
innovantes » (JEI). La prévision communiquée à l’automne impliquait en 
effet de verser à l’ACOSS 223,9 M€ en AE et CP, soit 45,9 M€ de plus que 
les crédits dédiés à ce dispositif en LFI. 
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1.3 L’évolution de la dépense et de ses 
composantes 

Graphique n° 7 :  Exécution 2017-2018 (Mds €) 

Source : Cour des comptes d’après les données chorus et les réponses des ministères  

Graphique n° 8 : LFI et exécution 2018 (Mds €) 

 
Source : Cour des comptes d’après les données chorus et les réponses des ministères 

 



MISSION RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
 

 

43

Graphique n° 9 :  Les dépenses de la mission par titre (% des CP) 

 
Source : Cour des comptes d’après les données chorus 

1.3.1 Les dépenses de masse salariale  

Un suivi éclaté et différencié au sein du programme 150 

Les dépenses de masse salariale du programme 150 sont réparties :  

- Sur le titre 2 pour les dépenses du ministère et les opérateurs qui 
ne sont pas passés aux RCE ; 

- Sur le titre 3 au sein de la subvention pour charge de service public 
pour les établissements passés aux RCE ; 

- Sur les ressources propres des établissements RCE ou non RCE.  

La proportion des dépenses de personnel des opérateurs dans le 
programme 150 est représentée dans le diagramme ci-dessous. 

Plafonds d’emploi 

La lettre plafond prévoit un schéma d’emploi du ministère MESRI 
à solde nul pour 2018 et 2019  
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Graphique n° 10 :  Plafond d’emplois et exécution (en ETPT pour 
l’État et ses opérateurs) 

 

 
Source : Réponse aux questionnaires et retraitement Cour des comptes.  

 À l’instar des constats dressés les années précédentes, les plafonds 
d’emploi fixés par la LFI n’ont pas été atteints, ce qui s’explique par le fait 
que le pilotage des effectifs s’effectue via le schéma d’emploi (plafond en 
personnes physiques) alors que le plafond d’emploi s’applique à des ETPT, 
le différentiel correspondant aux vacances d’emploi..  
 Cet écart entre les plafonds d’emploi et son exécution devrait être 
amené à se réduire. En effet, l’article 11 de la loi de programmation des 
finances publiques (LPFP) 2018 - 2022 du 22 janvier 2018 prévoit qu’« à 
compter de l’exercice 2019, le plafond des autorisations d’emplois prévu 
en loi de finances initiale, spécialisé par ministère, (…) ne peut excéder de 
plus de 1 % la consommation d’emplois constatée dans la dernière loi de 
règlement, corrigée de l’incidence des schémas d’emplois, des mesures de 
transfert et des mesures de périmètre intervenus ou prévus ». Cette mesure 
a pour conséquence une baisse du plafond d’emploi de 659 ETP pour le 
programme 150 pour un nouveau plafond corrigé de 7357 ETPT (pour un 
plafond initial de 8016 ETPT). Le programme 192 est également concerné 
avec 35 ETPT en moins pour un nouveau plafond corrigé de 1084 ETPT. 
Avec cet ajustement, l’exécution 2018 est légèrement en deça des plafonds 
d’emploi, avec 63 ETP d’écart (7317 ETPT en exécution 2018 sur le 
programme 150 et 1061 ETPT sur le 19213). 
  

                                                                 
13 Source : RAP 2018, page 21. 
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Quel bilan pour le Plan 5000 emplois (dit Fioraso) ?  
Des recrutements probablement inférieurs aux ambitions, 
l’absence de bilan fiable et un manque de transparence dans les 

rapports de performance. 

Concernant le programme 150, un plan de « création de 5000 postes dans 
l’enseignement supérieur » a été mis en place pour la période 2013-2017. Le ministère 
a alloué les crédits aux établissements14sans pour autant conditionner ce versement à 
des recrutements effectifs, les établissements étant libres de leur politique d’emploi 
dans la limite des plafonds et crédits octroyés, en vertu du régime des responsabilités et 
compétences élargies.  

Le ministère a procédé, sur la période 2013-2017, à une enquête adressée à 
l’ensemble des établissements bénéficiaires (pour un taux de participation de 75 %, soit 
un périmètre de 3 858 emplois notifiés). Au regard des résultats de l’enquête, 74% des 
emplois notifiés aux établissements ont été déclarés mis au recrutement la première 
année, soit 2 851 ETP. Le ministère procède par extrapolation pour estimer que 
3 600 emplois auraient pu être créés sur la période 2013-2017 mais n’est pas en mesure 
de fournir un bilan précis du nombre de recrutements effectués. Les établissements ont 
en effet pu utiliser une partie des fonds alloués pour financer d’autres postes, 
notamment les évolutions automatiques de masse salariale, sans procéder à de nouveaux 
recrutements en fonction de leurs enjeux propres de pilotage de leur masse salariale. 

Tableau - Plan 5 000 emplois : fonds alloués par le ministère 

Source : MESRI en réponse à la Cour 

La Cour relève qu’un tel plan de création d’emplois ne peut être qu’un dispositif 
incitatif au regard de l’autonomie des établissements. 

Néanmoins, le ministère ne répond pas à l’exigence de transparence quant au 
suivi des crédits votés par le Parlement. Il aurait dû mettre en place des modalités de 
suivi précis de l’usage par les établissements des fonds alloués afin d’en rendre compte 
au Parlement et d’en prévoir une publication dans les rapports annuels de performance.  

                                                                 
14 Conformément à la concertation menée avec la CPU et la CDEFI, les crédits affectés 
aux emplois supplémentaires ont été répartis au titre de la « convergence » entre 
établissements (2/3) selon le modèle SYMPA et au titre de la politique de site ou de 
dispositifs spécifiques (1/3). 

allocation 

théorique 

d'emplois

estimation masse 

salariale 

supplémentaire

allocation 

théorique 

cumulée

cumul estimé 

de masse 

salariale

2013 966 55 255 200 € 966 55 255 200 €

2014 960 56 640 000 € 1926 111 895 200 €

2015 968 57 818 640 € 2894 169 713 840 €

2016 948 56 624 040 € 3842 226 337 880 €

2017 973 58 786 714 € 4815 285 124 594 €
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Le suivi de la masse salariale dans les subventions aux opérateurs 

Le suivi des emplois et de la masse salariale des opérateurs, enjeu 
financier majeur pour la mission, repose sur le document prévisionnel de 
gestion des emplois et crédits de personnel (DPGECP)15. C’est l’outil 
réglementaire de prévision et de suivi des emplois et des crédits de masse 
salariale des opérateurs16.  

Des outils complémentaires existent pour le pilotage de la masse 
salariale sur les établissements RCE du programme 150 :  

- l’outil de restitution des emplois et de la masse salariale (OREMS) 
est un infocentre constitué des données et de requêtes issues de la 
paie à façon par la DGFIP. Il alimente les PAP et RAP. En 2017, 
une requête a été ajoutée pour l’analyse du GVT, une autre est en 
cours d’élaboration sur le schéma d’emplois. 

- Des tableaux de bord des	contrôleurs budgétaires, renseignés sur 
la base des budgets prévisionnels et exécutés, permettent la 
réalisation de notes de synthèse, l’une sur les budgets initiaux de 
l’année en cours et l’autre sur les comptes financiers de l’année 
précédente diffusées à l’ensemble des contrôleurs budgétaires en 
région, à la DAF et à la DGESIP. 

- S’appuyant sur son réseau déconcentré de contrôleurs budgétaires 
auprès des recteurs, le ministère a mis en place depuis 2012 un 
tableau de bord financier de neufs indicateurs financiers, et des 
principaux déterminants de la masse salariale, selon une 
méthodologie utilisée par l’IGAENR et automatisée par la 
DGESIP. Il alimente le dispositif de suivi, d’alerte et 
d’accompagnement (DS2A), son comité stratégique national17 et 
ses deux comités de pilotage semestriels18. 

  

                                                                 
15 Prévu par le décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) du 
7 novembre 2012 
16 Le DPGECP fait l’objet de quatre actualisations annuelles (prévision lors du vote du 
budget initial, prévisions de consommation fin avril et fin septembre, exécution lors du 
vote du compte financier).  
Son contenu : départs et recrutements, mesures générales de rémunérations, mesures 
catégorielles, schéma d’emplois, mesure du glissement vieillesse et technicité, et par 
opérateurs, prévisions mensuelles d’entrées et de sorties de personnels, de 
consommations d’emplois et de dépenses de personnel. 
17 Composé des recteurs, de la DGESIP, du DAF et de l’IGAENR 
18 Composé des chefs de services interacadémiques du supérieur18, des services de la 
DGESIP, de la DAF et de l’IGAENR 
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En revanche, la budgétisation et les prévisions d’exécution de la 
masse salariale des établissements non RCE s’avèrent difficiles, le seul 
levier du ministère résidant dans la détermination du plafond d’emploi des 
établissements, sans possibilité de régulation autre. Ainsi, le ministère a dû 
recourir à des ouvertures de crédits supplémentaires sur le titre 2 en LFR 
2018 (20,1 M€ AE/CP) et avec une marge de précaution importante (30 %), 
pour une consommation de crédits finalement inférieure (reliquat de 9 M€). 
Le programme 150 fait à ce titre l’objet d’une mission conjointe IGF 
IGAENR IGA relative au « respect des plafonds de masse salariale ».   

1.3.2 Les dépenses d’intervention  

Les dépenses d’intervention représentent 9,9 Md€ de CP en 
exécution, dont près de 5 Md€ au titre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Trois programmes présentent une part de dépenses 
d’intervention significative : le programme 231 portant les bourses de 
l’enseignement supérieur (2,21 Md€ en exécution 2018), les programmes 
172 (1,337 Md€) et 193 (1 Md €).  

Les dépenses d’intervention du programme 150 (titre 6) concernent 
principalement l’action 4 « établissements d’enseignement supérieur 
privés ». La LFI 2018 s’élève à 79,9 M€, soit une augmentation de 1,26% 
par rapport à la LFI 2017. Malgré une mise en réserve de 8 %, l’exécution 
2018 s’élève à 79,7 M€ (financement de 62 établissements sous contrats 
accueillant 106 963 étudiants inscrits (66,9 M€), soutien financier de la 
formation initiale des enseignants de l’enseignement scolaire privé via 
quatre associations (12,8 M€).  

Le programme 231 porte principalement des dépenses 
d’intervention directes (aides aux étudiants), dépenses de guichet pour 
l’essentiel (2,237 Md€ de CP en exécution19).  

La cartographie des aides directes de ce programme a sensiblement 
évolué depuis deux ans. 

                                                                 
19 Compte 61, source Chorus 
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Tableau n° 5 :  Principaux dispositifs d’intervention du programme 231  

 (en M €) Evolution  LFI 2017 
Dépenses 
constatées

Écart  LFI 2018 Exécution Écart  

Bourses sur critères 
sociaux 

Fusion des deux premiers échelons 
de bourse ont été fusionnés à partir 
de la rentrée 2016, chaque échelon 
est désormais rémunérateur. 

2 051,89 2 035,2 -16,69 2 070 2 043,57 -26,43

Aides au mérite 

Dispositif réformé en 2015. 
Attribuée sous forme de bourse 
aux bacheliers bénéficiant de 
bourse sur critères sociaux et ayant 
obtenu la mention « très bien » au 
baccalauréat 

44,11 56,37 12,26 44,17 44,79 0,62 

Aides à la 
recherche du 
premier emploi 
ARPE 

Créé par la loi du 8 août 2016 et 
mise en place à compter de la 
rentrée 2016. 

58 33,66 -24,34 43 21,01 -21,99

Aides à la mobilité 
master 

Mise en œuvre à la rentrée 2017.  0 6 6 2,05 7 4,95 

Grande école du 
numérique 

Mise en œuvre à la rentrée 2017. 
S’adresse, sous conditions de 
ressources, aux étudiants 
poursuivant une formation 
labellisée GEN et non financés par 
ailleurs. 

0 1,5 1,5 2 2,4 0,4 

Source : Cour des comptes et données 2018 MESRI – hors aides à la mobilité, aides 
spécifiques, fonds de garantie. 

Comme en 2017, les crédits inscrits en LFI ont couvert les dépenses 
d’aides directes. Les dépenses exécutées sont en effet inférieures de 2 % 
aux crédits inscrits en LFI (soit 44 M €). A l’instar de l’année précédente, 
l’écart positif repose :  

- sur un effectif réel de boursiers sur critères sociaux inférieur aux 
prévisions20,  

- sur une exécution très inférieure aux prévisions pour l’aide à la 
recherche du premier emploi, à hauteur de 21 M€ alors que 43 M 
avaient été inscrits en LFI.  

                                                                 
20 MESRI, réponse au questionnaire : « la LFI 2018 a été construit pour une dépense 
fondée sur un effectif prévisionnel de 707 643 boursiers pour le 1er semestre 2018 et 
de 725 193 au second semestre 2018, alors que le nombre de boursiers constatés à la 
fin août 2018 étaient de 693 368 et de 712 572 au 31 décembre 2018 ». 
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1.3.3 Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement du titre 5 (66,1 M€ en AE et 34 M€ 
au 31/12/2018 (source chorus) représentent une faible part des dépenses du 
ministère, consacrées pour l’essentiel aux dépenses de fonctionnement. La 
majeure partie émarge au programme 150 ( M€ en AE et 29 M€ en CP), 
les autres programmes concernés étant le 231 (1 M€ en AE et 4,35M€ en 
CP) et le programme 186 (un peu moins de 650 K € d’AE/CP). 

Une grande partie des dépenses d’investissement relève du programme 
150 (voir en annexe 11) 

 Une partie des dépenses d’investissement est réalisée directement 
par les opérateurs, financée par des dotations en fonds propres : 

- Le plan Campus est financé notamment sur crédits 
extrabudgétaires (dotation en capital de 5 Md€, générant 200 M€ 
d'intérêts annuels, à laquelle s’ajoutent des disponibilités 
d'emprunt auprès de la Banque européenne d'investissement et de 
la Caisse des dépôts et consignations.  

- En ce qui concerne les CPER, l’année 2018 marque le terme des 
engagements financiers de l’État sur la génération des CPER 
2007-2014 (pour un taux d’exécution de 78%). Pour la génération 
de CPER 2015-2020, 520 opérations sont programmées pour une 
enveloppe contractualisée État de 1,03 Md€, pour un taux 
d’exécution de 60 % et des AE engagées à hauteur de 152,8 M€ 
en AE 2018. 

1.3.4 Analyse par programme   

1.3.4.1 Programme 190 :  

L’exécution est inférieure de 17,55 M€ en AE et 16,64 M€ en CP 
par rapport à la LFI, du fait des annulations de crédits mis en réserve dans 
le schéma de fin de gestion. 

D’exécution à exécution, on observe des mouvements contrastés 
entre AE (+11 %) et CP (-9,7 %). Cette évolution atypique s’explique, 
s’agissant des AE, par une re-budgétisation de l’action 14 « Recherche et 
développement dans le domaine de l'aéronautique civile », l’augmentation 
des crédits étant rendue nécessaire en l’absence désormais de crédits en 
provenance des PIA. Concernant les CP, elle tient principalement à la fin 
du versement de CP par voie de fonds de concours dans le cadre du 
financement public du programme A350. 



50 
 

 

COUR DES COMPTES

L’essentiel des moyens du programme est constitué de SCSP qui 
évoluent, hors fonds dédiés du CEA, à la baisse (-6,7 %) depuis 2013. Le 
mouvement s’inverse toutefois en 2018 par rapport à l’année précédente, 
sous l’effet des moindres mises en réserve. 

Graphique n° 11 : Évolution des subventions aux principaux 
opérateurs du programme (CP en M€) 

 
Source : Cour des comptes d’après les RAP de la mission et données MTES. 

La contraction sur cinq ans est plus marquée pour les subventions 
versées aux EPIC, notamment à l’INERIS21 et l’IRSN22 (supérieure 
à 15 %), à l’IFPEN (- 5,6 %) et au CEA (-4 %), ce qui impose un effort 
particulier de développement des ressources propres. La contraction est 
moins marquée pour l’IFSTTAR (-1,8 %), qui est un EPST.  

Outre les SCSP, les opérateurs du programme ont bénéficié depuis 
2010 de compléments financiers variables au titre du PIA. Ainsi, près 
de 875 M€ ont été attribués au CEA (dont 248 M€ pour le réacteur Jules 
Horowitz et 626 M€ pour le projet de réacteur Astrid). Environ 20 M€ ont 

                                                                 
21 Il convient de préciser que la subvention versée par le programme ne représente 
qu’une part minoritaire de sa SCSP (portée principalement par le programme 181 – 
Prévention des risques). Dans ces conditions, la baisse observée sur la période doit être 
relativisée, dans la mesure où elle ne représente que – 1,5 M€ en volume. 
22 Il convient toutefois de préciser, s’agissant de l’INERIS, que le recul de la SCSP du 
programme a été partiellement compensé par l’augmentation de la SCSP versée par le 
programme 212 - Soutien de la politique de la défense ainsi que par la hausse de la taxe 
affectée (plafonnée à 62,5 M€) créée en 2011. En tenant compte de ces deux éléments, 
la baisse des subventions publiques versées à l’IRSN sur la période est de – 9%. 
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été versés à l’IFPEN tandis que, sur la seule année 2018, l’IRSN aura 
disposé d’une enveloppe complémentaire de 1,25 M€. 

1.3.4.2 Programme 186 :  

On relève, entre 2017 et 2018, un recul du montant des crédits 
exécutés de 0,9 % en AE et 2,2 % en CP, ce mouvement s’expliquant 
principalement par une budgétisation également en recul, notamment sur 
les crédits de T7 destinés à financer les opérations d’investissement 
immobilier d’Universcience (voir infra, points d’attention du programme). 
Depuis 2013, les moyens globaux alloués à l’opérateur par le programme 
sont en recul de près de 5 % en CP. 

1.3.4.3 Programme 172 

L’exécution est résumée le graphique ci-après. 

Graphique n° 12 :  Comparaison de l’exécution 2018 du programme 
172 par rapport à la LFI 2018 et à l’exécution 2017 (en CP et en 

euros). 

 
Source : Cour des comptes à partir des données du CBCM 

Pilotage et animation : L’action 1 « pilotage et animation » a été mobilisée 
pour recevoir des crédits issus de la « marge de gestion » et les redéployer 
sur les différents dispositifs concernés (ex :  dispositif CIFRE, 5 M€ pour 
les laboratoires SHS).  

Opérateurs : De la LFI à l’exécution, la dotation aux opérateurs est 
maintenue à l’exception de celle des GIP (RENATER, IPEV, Génopôle qui 
contribuent à la « marge de gestion » (RENATER s’est vu appliquer un 
taux de 8% sur sa dotation). 
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OSI : La comparaison d’exécution à exécution montre un rattrapage tandis 
que le décalage par rapport à la LFI s’explique par la réserve au taux normé, 
minorée des 9 M€ issus du taux de change favorable. Toutefois la réserve 
de précaution a été mobilisée pour financer le versement aux contributions 
des OSI : 0,632 M€ en AE et 0,913 M€ en CP. 

Les crédits d’intervention de l’ANR 

En LFI l’augmentation des crédits de l’ANR est significative 
(+4,86 % en AE (+ 32,7 M€) et 20,94 % en CP (+133,9 M€) par rapport à 
la LFI 201723). En LFI 2018 comme au PLF 2019, la budgétisation des 
moyens d’intervention de l’ANR tant en AE qu’en CP a été établie à partir 
d’une remontée des prévisions de décaissement de l’agence intégrant ceux 
consacrés à l’achèvement du plan d’apurement. Pour 2019, il est prévu une 
augmentation de son enveloppe d’intervention de 32,7 M€ en AE et de 
86,2 M€ en CP, poursuivant une tendance engagée depuis 2016. 

Pourtant, l’exécution reste en deçà des crédits votés, de 30,5 M€ en 
AE et 29 M€ en CP. De même l’exécution, de 714 M€ en CP ne 
correspondent pas aux dispositions de la lettre plafond24 qui prévoyait 
749 M€ en 2018, soit une augmentation de 32,7 M€ par an pour améliorer 
le taux de sélection des appels à projets génériques25. Cette moindre 
exécution par rapport à la LFI est largement due à l’utilisation d’une partie 
des crédits d’intervention de l’ANR afin de constituer la « marge de 
gestion » du ministère en dépit de l’abondement de 3 M€ au profit du 
dispositif Carnot et 6,5 M€ de « complément de CP » au titre de 
l’utilisation de la marge de gestion. 

La poursuite du plan d’apurement des engagements anciens : 
L’ANR, confrontée depuis plusieurs années à des difficultés d’apurement 
de ses engagements anciens, antérieurs notamment à l’année 2010, met en 
œuvre un plan d’action spécifique sur quatre ans intégré à son contrat de 
performance. Ce plan, fondé sur les préconisations d’une mission d’audit 
conjointe du CGEFI et de l’IGAENR, a été adopté en conseil 
d’administration de l’agence fin 2016. Mis en œuvre depuis lors, il prévoit 
d’ici 2020 l’apurement des engagements des millésimes 2006 à 2010, à 
travers un rapprochement des dettes et créances des principaux 

                                                                 
23 Ces chiffres ne tiennent pas compte de l’effet « boite aux lettre » de l’ANR par qui 
transitent des crédits du PIA. 
24 Extrait de la lettre plafond, op. cit. « Afin d’augmenter le taux de sélection de l’appel 
à projets générique, les crédits d’intervention de l’Agence nationale de recherche 
(ANR) seront portés à 705,9 M€ en AE en 2018 et augmenteront de 32,7 M€ (auxquels 
s’ajoutent 6,5 M€ grâce à l’évolution du taux de mise en réserve), 829,3 M€, 741,5 €, 
753,3 M€ 782,7 M€ sur 2018-2022. 
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bénéficiaires et une procédure accélérée de traitement des dossiers par 
édition. Pour 2018, l’ANR a consacré un peu plus de 24,9 M€ de crédits de 
paiement à la réalisation du plan d’apurement. Le MESRI indique que 
l’année 2018 a permis d’achever l’apurement complet de l’édition 2008 et 
de débuter l’édition 2009 tout en apurant certains engagements des autres 
éditions concernées par le plan. Depuis le lancement du plan d’apurement, 
63,6 M€ ont été décaissés dont plus de 21,6 M€ en 2018 à fin octobre. 

La poursuite de ces travaux est rendue indispensable par le pilotage 
fin des décaissements de l’agence, dont la trésorerie, quasi-nulle à fin 2017, 
a fortement diminué depuis quatre ans.  

Recommandation n° 5. (2016, MESRI) : Poursuivre et 
achever en 2020 la mise en œuvre régulière du plan 
d’apurement des engagements anciens, intégré dans le 
contrat d’objectifs et de performance de l’ANR, et 
consolider en parallèle le rythme d’apurement prévisionnel 
des engagements plus récents. 
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1.3.4.4 Programme 193 

Graphique n° 13 : Comparaison de l’exécution 2018 du programme 
193 par rapport à la LFI 2018 et à l’exécution 2017 (en CP et en 

euros). 

 
Source : Cour des comptes à partir des données du CBCM 

L’ESA : L’année 2018 confirme la tendance engagée en 2017 d’une 
résorption du déficit cumulé. Le dégel de fin de gestion de 26,810 M€ en 
AE=CP a permis le versement de l’intégralité de la contribution française 
à l’ESA. Les engagements envers l’ESA ont fait l’objet d’une 
reprogrammation à moyen terme (PMT) significative à la suite du conseil 
d’administration du CNES de décembre 2017. Sur le fondement 
d’hypothèses de contributions françaises fortement revues à la hausse au 
titre des exercices 2018-2020 (contributions annuelles dépassant 1 Md€), 
le ministère anticipe une limitation du déficit cumulé de financement à un 
maximum de 393 M€, ce pic étant atteint fin 2018, contre 746 M€ en 2021 
dans la version précédente de la PMT, et une résorption complète du déficit 
dès 2020. Cette orientation est en rupture avec les années précédentes, qui 
privilégiaient un lissage de l’effort financier conduisant à repousser 
toujours davantage l’apurement en renvoyant l’effort budgétaire à l’après 
2020. 

Le CNES participé à la constitution de la « marge de gestion » pour 
8,5 M€. Y ont été imputés 3,7 M€ pour l’amendement rabot en LFI et 
1,2 M€ qui ont été affectés à des dispositifs de l’action 1 du programme 
172. Le solde de 3,6 M€ a été versé au CNES en fin de gestion.  
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1.3.4.5 Programme 142 

Les modalités de mise en place de la réserve de précaution dans les 
différents opérateurs du programme 142 ont globalement peu évolué. 
Comme en 2017, le schéma suivant a été retenu : 

 - Un taux de gel différencié pour les opérateurs du programme 
142 (INRA, ACTA, ACTIA et les douze écoles placées sous la tutelle du 
ministère chargé de l'agriculture) dans la stricte application de la circulaire 
2B2O-18-3117 du 9 juillet 2018 relative à la gestion budgétaire et 
comptable publique des organismes et des opérateurs de l’État ; 

 - L’application du taux général de 3 % sur les autres lignes. 

S’agissant de l’IRSTEA, le MAA a appliqué un taux de gel selon les 
modalités identiques à celles retenues par le MESRI. Ce taux réduit 
concerne tous les EPST gérés par les programmes 150 et 172. 

Depuis 2017, les établissements doivent produire le document 
prévisionnel de gestion des emplois et des crédits de personnel (DPGECP) 
en consolidant les crédits et les emplois financés par le programme avec 
ceux relevant directement de leur budget.  

1.3.4.6 Programme 192 

Au total, entre 2017 et 2018, on constate une hausse en volume de 
la réserve de précaution sur le titre 2 (2 %) et une baisse en AE (- 43 %) et 
en CP (- 49 %) sur le hors titre 2. 

En titre 2, compte tenu de la stabilité du taux de mise en réserve 
entre 2017 et 2018 (0,5 %), les évolutions des réserves suivent celles des 
dotations, en hausse pour le Groupe Mines Télécom et en baisse pour le 
GENES. En hors titre 2, le taux de mise en réserve est passé de 8 % en 
2017 à 4 %26 en 2018. Cela explique les baisses observées sur les 
différentes dotations hors titre 2, modulées par les évolutions des 
subventions pour charges de service public et le poids des dépenses de 
personnel dans l’utilisation de ces subventions (qui influe sur la 
pondération de la mise en réserve). 

Pour l’ENSCI et le LNE, la diminution a été amortie par le fait que 
leurs dotations, considérées en intégralité comme du titre 3 en 2017 et, à ce 
titre, éligibles à la pondération de la mise en réserve, ont été scindées en 
deux lignes en 2018 pour son calcul (fonctionnement [titre 3] et dotation 
en fonds propres [titre 7]). Cela a donc mécaniquement conduit à diminuer 

                                                                 
26 Dont 3 % au titre de l’article 51 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de finances et 1 % à la main du responsable de programme. 
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l’assiette bénéficiant de la pondération (titre 3) et augmenter celle n’en 
bénéficiant pas (titre 7). 

1.4 Perspectives associées à la trajectoire 
budgétaire 

1.4.1 Considérations générales au niveau de la mission 

Les charges à payer sont, pour les programmes MESRI, légèrement 
inférieure au niveau de 2017. Les restes à payer suivent la même tendance 
à l’exception de ceux du programme 150, qui progressent. Ils concernent 
principalement les partenariats public-privé (728,165 M€) et les opérations 
de construction (maîtrise d'ouvrage de l’État ou opérateurs) des rectorats 
au titre des CPER (372,897 M€). Les autorisations d’engagement affectées 
non engagées (AENE) sont portées par les programmes 150 et 231, pour 
des opérations de constructions ou de réhabilitation, CPER et hors CPER.  

Tableau n° 6 : Écart entre l’exécution et la LPFP  

En CP (€) Total  

Norme LPFP 2018-2022 (hors T2 cas Pensions) (a)  27 214 269 014 

Périmètre et transferts (b) 80 010 052 

Norme LPFP format 2018 (hors T2 cas Pensions) (I=a+b)  27 294 279 066 

Exécution 2018 (c) 27 295 994 265 

Fonds de concours et attribution de produits (d) 95 864 388 

Contribution de la mission au CAS pensions (e) 263 219 715 

Exécution 2018 hors fonds de concours et pensions (II = c-d-e) 26 936 910 162 

Écart LPFP-Exécution (III=I-II) 357 368 905 

Source : Cour des comptes d’après les données des ministères, hors programmes 191 et 186. 

La norme de dépense est respectée en exécution pour les 
programmes étudiés, l’exécution étant inférieure de 357 M€ à la norme. 

Les mouvements de fin de gestion sont détaillés à l’annexe 9. 
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1.4.2 Considérations par programmes  

1.4.2.1 Programmes 150 et 231 

Concernant la trajectoire financière du programme 150, l’exécution 
de l’année 2019 doit appeler à vigilance, dans le cadre de la poursuite de la 
mise en œuvre du Plan Etudiant.  

Dans la réponse au questionnaire de la Cour, le ministère indique 
que « les mesures nouvelles susceptibles d’être mises en œuvre dans le 
cadre de la loi ORE ainsi que leurs modalités de répartition ne sont pas 
encore arrêtées ». La répartition prévisionnelle des moyens nouveaux en 
PLF 2019 prévoit des moyens nouveaux au titre du Plan Etudiant à hauteur 
de 74,1 M €27.   

Le ministère indique que certaines mesures pourraient engendrer des 
économies pérennes (notamment la réforme de la première année d’accès 
aux études de santé PACES28).  

Enfin, le PLF 2019 précise qu’« il convient de noter que les 
122,76 M€ de crédits nouveaux29 ne constituent pas à eux-seuls 
l’intégralité des ressources mobilisables pour le financement des postes de 
dépense énumérés ci-dessus, le ministère pouvant s’appuyer notamment 
sur la réallocation de crédits existants, ou encore sur les crédits dégagés 
par la réduction du taux de mise en réserve appliquée depuis l’exercice 
2018. ».  

D’autres mesures pourraient impacter l’exécution 2019 :  

- certaines mesures annoncées lors du « rendez-vous salarial » de 
2018 et du plan mobilité ne sont à ce stade pas financées pour les 
opérateurs pour un surcoût total estimé à 7,18 M€ par le ministère 
(révision des règles de monétisation des congés pour 3,2 M€, de 
l’indemnité kilométrique et des frais de nuitée pour 3,35 M€, plan 
mobilité 628 K€). 

- Un reliquat de 19,9 M€ au 1er janvier 2019 inscrits en « dettes et 
créances de l’état » pour le remboursement aux établissements, sur 
déclaration, de la dette générée au titre de l’exonération d’impôt 
sur le revenu des rémunérations d’heures supplémentaires et de 

                                                                 
27 Dont environ 43 M€ au titre des effets en année pleine des mesures 2018 et des 
mesures nouvelles déjà actées telles que les filières en tension, les dispositifs de réussite 
et la reconnaissance de l’investissement pédagogique. 
28 La réforme vise à renforcer l’accompagnement, l’orientation et les parcours des 
étudiants pour limiter les échecs et redoublements (plus de 18 000 étudiants redoublant 
en 2017-2018 en études de santé pour un coût annuel évalué à 55,1M€). 
29 Plan Etudiant 74,1 M€, PPCR et ICCSG 42,7 M €, résorption emploi précaire 6 M€.  
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réduction des cotisations salariales de sécurité sociale (depuis 
2009, 51,4 M€ remboursés). 

- L’ampleur du coût réel de la mesure de fonctionnarisation des 
personnels ouvriers du CROUS dont le nombre de candidats n’est 
pas connu à ce jour. 

Au titre du programme 231 :  

- les tensions sur les aides directes aux étudiants. L’afflux dans 
l’enseignement supérieur d’un nombre encore plus élevé d’élèves 
complique la prévision d’exécution (d’où des anticipations 
récurrentes du dégel de réserve de précaution sur ce titre – voir 
supra). Les crédits inscrits en LFI 2019 tiennent compte de 
l’augmentation des effectifs de boursiers de 2,68 % à la rentrée 
2018 et de 2,26% à la rentrée 2019 ainsi qu’une augmentation des 
taux de bourses à la rentrée 2019. 

- la création ou la montée en puissance de nouveaux dispositifs 
d’intervention pour les étudiants : l’expérience de l’ARPE a 
illustré la difficulté à évaluer le recours aux aides sociales 
étudiantes. En 2019, l'aide à la mobilité à l’entrée dans 
l’enseignement supérieur (pour accompagner les projets de 
mobilité géographique du bachelier à la suite d’une affectation via 
la procédure nationale de préinscription « Parcoursup ») a été 
budgétisée à hauteur de 21 M € sans qu’il soit possible à ce stade 
d’évaluer précisément le taux d’attrition du dispositif. De la même 
façon, l’aide à la mobilité master (6,1 M€) a peu d’antériorité. 

1.4.2.2 Programmes 172 et 193 

Remarque : les points relatifs aux opérateurs sont détaillés au point 3.2. 

Concernant les contributions aux OSI, un des enjeux est la poursuite 
de la budgétisation correspondant au montant des engagements. Le risque 
lié à l’évolution du taux de change sur le montant des contributions, libellé 
en devises concerne principalement le CERN dont l’appel de fond 2019 est 
de 160.4M CHF (comme prévu) pour une budgétisation en LFI de 
139,6 M€. La soutenabilité des programmes relatifs aux TGIR est aussi un 
enjeu, aussi bien en ce qui concerne les investissements de départ que les 
jouvences et coûts d’entretien. 

Sur le programme 193 la poursuite de l’apurement de la dette 
auprès de l’ESA (détail en annexe) et les risques commerciaux et financiers 
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associés au programme Ariane 6 relevés par la Cour dans son rapport 
annuel30 sont des points d’attention.  

Enfin, le Premier ministre a annoncé en février 2019 une loi de 
programmation pour la recherche, qui devrait entrer en vigueur en 2021 
dans le but de « redonner à la recherche de la visibilité, de la liberté et des 
moyens ». 

1.4.2.3 Programme 142 

L’exécution 2018 du programme 142 n’a pas révélé de difficulté 
particulière qui puisse entraîner un risque de dérapage significatif. Au 
31/12/2018, il n’est recensé aucune charge à payer, alors que celles-ci 
s'élevaient à 100 800 € fin 201731.  

Dans la NEB 2017, la Cour avait recommandé de maîtriser les frais 
de gestion du CNOUS pour l’instruction et la gestion des bourses sur 
critères sociaux pour le programme 142. 	

Le CBCM, saisi d’un projet d’avenant à la convention de mandat 
entre le ministère et le CNOUS relatif à la fixation des frais de gestion pour 
l’instruction et la gestion des bourses sur critères sociaux, des aides au 
mérite et de l’ARPE pour l’année scolaire et universitaire 2017/2018, 
s’était étonné, en 2017, de l’augmentation du coût de gestion sur la dernière 
année de la convention (0,5 % la 1ère année, 1,25 % la 2ème année et 2 % 
la dernière) et a demandé à la DGER des éléments complémentaires portant 
notamment sur la comparaison des coûts entre un dispositif théorique de 
gestion ministérielle en propre et les coûts de gestion du CNOUS. 
L’avenant avait finalement été visé du contrôle budgétaire étant observé 
que les frais de gestion moyens sur trois ans (1,25 %) n’étaient pas 
déraisonnables, que la budgétisation de la LFI 2018 avait pris en compte 
une rémunération des frais de gestion à hauteur de 2 %, que le choix de 
confier au CNOUS la gestion des bourses aux étudiants avait été dicté par 
le souci de moderniser et faciliter la relation à l’usager, que la convention 
de mandat signée le 21 mai 2015 ne servirait pas de précédent pour les 
futures relations entre le CNOUS et la DGER au vu des réformes 
annoncées concernant les aides sociales aux étudiants.32 

                                                                 
30 Cour des comptes, rapport public annuel 2019, La politique des lanceurs spatiaux : 
d’importants défis à relever. https://www.ccomptes.fr/system/files/2019-02/03-
politique-lanceurs-spatiaux-Tome-1.pdf 
31 Le CBCM du MAA constate que la charge imputée, selon les données CHORUS, à 
hauteur de 0,197 M€ a vocation à être annulée en 2019.  
32 Concernant le programme 231, les conventions conclues annuellement entre le 
MESRI et le CNOUS pour la gestion de certains dispositifs (aides spécifiques, aide à la 
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Le ministère de l’agriculture et de l’alimentation a indiqué que le 
mode de gestion actuel ne serait pas reconduit après l’année universitaire 
en cours. Un nouveau mode de gestion est à définir avec le CNOUS et, 
dans ce cadre, une expertise est en cours de réalisation sur le circuit utilisé 
par les ministères de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur 
pour ce type d’opération. 

Un point de fragilité concernant la régularité de ce mandat a, en 
outre, été relevé par le CBCM. La convention de mandat est signée avec le 
CNOUS et non avec les CROUS qui pourtant instruisent et payent les 
bourses. Les CROUS sont des établissements publics autonomes. Les 
CROUS travaillent, pour l’instruction des bourses, dans le système 
AGLAE. Pour le MESRI, les données AGLAE sont intégrées dans 
CHORUS. Pour le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, les 
données AGLAE ne sont pas intégrées dans CHORUS et ce sont les 
CROUS qui assurent le paiement des bourses en direct. Le rapatriement de 
ces données permettrait un paiement sur le programme 142. Ce système est 
antérieur à l’article 40 du décret du 22 mars 2017 pris en application de la 
loi de 2014 sur les conventions de mandat33. Ces dispositions prévoient une 
procédure nettement plus structurée. Le CBCM du MAA a indiqué à la 
Cour que de nouvelles modalités de versement de ces bourses devaient être 
arrêtées en 2019.  

Afin que les bourses puissent être versées aux étudiants de l'année 
scolaire 2018-2019 dès la fin du mois d’août 2018, le CBCM a accepté de 
viser le 3 août un avenant n° 3 à la convention du 21 mai 2015 – portant le 
mandat initial au CNOUS – tendant, notamment à : 

‐ prolonger d’un an (année universitaire 2018 – 2019) la durée de la 
convention dans l’attente des expertises en cours sur la nature des 
relations entre le MAA et le CNOUS et les conséquences du décret du 
22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat 
conclues par l’Etat ;  

‐ figer le taux des frais de gestion (reconduction du taux de 2 %) ; 
‐ intégrer l’aide à la mobilité en master 1 ; 
‐ préciser les modalités financières pour les rendre plus lisibles et 

opérationnelles. 

                                                                 
recherche du premier emploi, aide à la mobilité en master et aides aux apprenants de la 
grande école du numérique) ne prévoient aucun frais de gestion. Ceux-ci sont intégrés 
dans le montant de la subvention pour charges de service public versée chaque année 
au réseau.  
33 Décret n° 2017-380 du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions 
de mandat conclues par l'Etat en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 
du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises. 
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Le CBCM a indiqué au MAA qu’il serait difficile de prolonger le 
dispositif actuel et qu’il convenait, dès lors, que le ministère initie, sans 
tarder, des travaux avec le CNOUS pour faire évoluer le dispositif actuel 
en cherchant à se rapprocher des circuits financiers mis en place à 
l’Education nationale. Ce dispositif consiste à connecter l’applicatif 
AGLAE de gestion des bourses à CHORUS, les tâches de gestion restant 
déléguées aux CNOUS-CROUS dans l’applicatif AGLAE. Dans ce cadre, 
les crédits relatifs aux bourses resteraient gérés au niveau de la DGER et 
ne seraient plus délégués au CNOUS, la DGER disposant ainsi d’une 
meilleure lisibilité sur ses opérations. 

Recommandation n° 6.  (2017, reformulée, MAA) : 
Maîtriser les frais de gestion du CNOUS pour l’instruction 
et la gestion des bourses sur critères sociaux de 
l’enseignement supérieur agricole. 

1.4.2.4 Programme 191 

Un élément nouveau est à relever par rapport à la gestion 2017. Dans 
le cadre du plan « Nano 2022 » de recherche et développement en 
nanoélectronique, la contribution du programme 191 pour l’année 2018 
s’élève à 3 M€ portés par l’action « Recherche duale en sciences et 
techniques de l'information et de la communication » opérée par le CEA 
(sous-action 0191-02-02).  Ces 3 M€ sont composés de 1 M€ redéployé sur 
l’action précitée et 2 M€ en provenance de l’action 3 – « Recherche duale 
dans le domaine aérospatial » – opérée par le CNES. 

En 2019, la contribution au plan Nano 2022 du P191 doit s’élever à 
3 M€ et s’effectuer par transfert vers le P192 « Recherche et enseignement 
supérieur en matière économique et industrielle » conformément à une 
décision prise au niveau interministériel en novembre 2018. 

1.4.2.5 Programme 192 

Comme nous le verrons infra, le principal problème concernant la 
trajectoire budgétaire du programme 192 porte sur le dépassement constaté 
pour le dispositif Jeunes entreprises innovantes (JEI).  

Pour ce programme, les restes à payer s’élèvent au 31/12/2018 à 
722,8 M€, soit en baisse de 11 % (- 92,7 M€) par rapport aux restes à payer 
constatés au 31/12/2017 (815,5 M€). Cette baisse s’explique par des 
retraits d’autorisations d’engagement réalisés à hauteur de 11,7 M€ et par 
des dotations en AE en baisse en 2018 par rapport à 2017, limitant les 
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nouveaux engagements, et donc les nouveaux restes à payer. Les trois 
dispositifs ayant les restes à payer au 31/12/2018 les plus élevés sont le 
FUI (373,1 M€), RAPID (120,4 M€) et les clusters Eurêka (85,9 M€). 

1.4.2.6 Programmes 190 et 186 

Concernant le programme 190, l’essentiel des restes à payer 
concerne le BOP aéronautique, qui porte à ce stade les principaux enjeux 
de soutenabilité du programme (voir infra « points d’attention » du 
programme). Après avoir connu une forte augmentation en 2016, la 
contribution du programme à la couverture des fonds dédiés du CEA est 
stabilisée depuis, ainsi qu’en LFI 2019. Compte tenu de l’importance des 
enjeux financiers et de la durée des opérations, il conviendra d’apporter 
une attention particulière à toute évolution éventuelle de cette ligne de 
dépenses.  

Sur le programme 186, la perspective de la trajectoire budgétaire 
sera largement dépendante à l’avenir du financement des travaux 
d’investissement de l’opérateur Universcience. 
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2 POINTS D’ATTENTION PAR 
PROGRAMME 

2.1 (Programmes 150 et 231) Une trajectoire 
financière conditionnée par les subventions aux 
opérateurs  

Les crédits des programmes 150 et 231 sont essentiellement 
exécutés par l’intermédiaire des opérateurs d’enseignement supérieur et de 
recherche (université, écoles) et le réseau des œuvres universitaires, à qui 
la gestion des aides aux étudiants mais aussi la mise en œuvre du plan 
logement est délégué (le CNOUS est tête de réseau des CROUS). 

L’exécution budgétaire des deux programmes se caractérise par la 
poursuite de l’effort en faveur de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. En effet, de LFI à LFI, les crédits du programme 150 
augmentent de 173,37 M€ en AE et 208,3 M€ en CP et ceux du programme 
231 de 3,13 M€ en AE et 10,71 M€ en CP.  

Pour les programmes 150 et 231, les principaux enjeux concernent : 

‐ La capacité à faire face à l’évolution démographique du secteur et 
l’afflux de nouveaux étudiants, ce qui impacte le niveau d’activité 
générale des établissements (créations de places, adaptation de l’offre 
de formation, recrutements, capacité d’accueil des salles) et le 
développement de l’accompagnement des étudiants (vie étudiante, 
dépenses d’intervention sociales, logement étudiant, etc).  

‐ Le financement du fonctionnement des opérateurs et notamment la 
maitrise de l’évolution de la masse salariale, en tenant compte des 
mesures nationales appliquées au service public et des besoins 
spécifiques de la filière ;  

‐ La maintenance, la mise aux normes, la réhabilitation et l’optimisation 
de l’occupation du patrimoine universitaire et des résidences ; 

‐ la capacité à conserver des marges de manœuvre financière pour le 
financement des actions destinées à l’amélioration de l’offre 
(innovations pédagogiques, adaptation numérique, etc) et des 
conditions de vie des étudiants.  

Grâce à l’application d’un montant forfaitaire de réserve réduit par 
rapport à l’année précédente sur les subventions de charge pour service 
public aux opérateurs (30 M € au lieu de 70 M €), le MESRI a disposé d’un 
volant financier supplémentaire. Ce différentiel a bien été versé aux 
opérateurs, conformément aux objectifs de la loi de finances, mais pour 



64 
 

 

COUR DES COMPTES

compenser le glissement vieillesse technicité selon des modalités calculées 
en fonction des besoins des opérateurs et non pas de façon proratisée. 

Les besoins de financement nouveaux qui n’avaient pas été prévus 
en loi de finances, notamment les mesures nouvelles d’accompagnement 
du Plan étudiant et les dégradations liées aux blocages étudiants, ont en 
partie été couverts par des redéploiements internes en cours ou en fin 
d’exécution. Ainsi, l’équivalent des trois quarts de la réserve initiale a été 
annulé pour les deux programmes.  

Les enjeux pour la trajectoire de ces programmes sont décrits en 
partie 1.4 à moyen terme. A  plus long terme, ils nécessitent :  

‐ une meilleure maitrise de la masse salariale, qui est l’enjeu principal 
du passage au régime des compétences élargies des opérateurs ;  

‐ l’achèvement de la réhabilitation du patrimoine universitaire, sa mise 
aux normes d’accessibilité et de développement durable et des moyens 
nouveaux pour l’entretien, la maintenance du patrimoine et sa 
valorisation (voir annexe 10) ; 

‐ un pilotage renforcé du CNOUS pour une meilleure maîtrise des 
enjeux financiers (cf ci –dessous).  

2.2 (Programmes 150 et 231) L’impact de la loi 
orientation et réussite des étudiants (ORE)  

Principales mesures de la loi n° 2018- 166 orientation et réussite 
des étudiants (ORE) du 8 mars 2018 :  

Nouvelles modalités d’accès au 1er cycle (parcoursup) 
Extension de l’accès prioritaire des meilleurs bacheliers 
Un observatoire de l’insertion professionnelle dans chaque université 
Suppression du régime de sécurité sociale au profit d’un régime d’ayants 
droit autonomes au régime de protection de leurs parents 
Instauration de la contribution vie étudiante et de campus (CVEC) 
Année de césure 
Organisation de la première année d’accès aux études de santé (PACES) 

En LFI, la mise en œuvre du plan étudiant dans le cadre de la loi 
ORE bénéficie de 15,48 M €34 supplémentaires accordés par amendement 
gouvernemental pour un besoin de financement estimé initialement à 

                                                                 
34 Auxquels il faut rajouter 0,7 M € au titre de la création du service à compétence 
nationale Parcoursup doté de 15 ETP (transfert).  
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25,4 M€ en tiers d’année (à partir de la rentrée de septembre 2018). Les 
10 M€ restant étant à financer sur économies de gestion.  

En mars 2018, la ministre de l'enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l'Innovation a annoncé une enveloppe supplémentaire de 
10 M€ (8 M€ pour le recrutement ou le paiement d’heures 
complémentaires pour les équipes pédagogiques chargées des parcours 
personnalisés, des modules d'accompagnement pédagogiques et de 
l’accueil des étudiants ayant reçu une réponse "oui si"; 2 M€ pour 
l'indemnisation des enseignants-chercheurs et des personnels mobilisés). 

Tableau n° 7 :  Mesures du Plan ORE (LFI et exécution 2018) 

Augmentation des capacités : 806 créations de place en licence en 2017 et 21 335 en 2018 (y 
compris DUT et DEUST). 

Source : MESRI et Cour des comptes 

Ces mesures ont été financées par : 

- 15,5 M€ de moyens inscrits par amendement en LFI 2018 ; 
- 20 M€ issus de redéploiements internes ; 
- 9,1 M€ dégagés par le schéma de fin de gestion (dégel et 

redéploiement de crédits). 

Sur le programme 231, une aide à la mobilité géographique a été 
créée.  

Enfin, une nouvelle taxe affectée a été créée, la contribution vie 
étudiante et de campus (CVEC) dont les modalités de suivi et de collecte 
devront faire l’objet de la plus grande vigilance (voir infra 3.2.2).  

en	M€
en LFI
2018

exécution	
2018

masse	
salariale	
pérenne

modalités	de	répartition

Augmentation	des	
capacités	dans	les	filières	
en	tension

13 19,1

masse salariale
ponctuelle	
(heures	
complémentaires)

8,4 10,7

schémas	de	répartition	académique	élaborés	par	les	
recteurs	avec	les	présidents	d’universités	et	validés	
au	niveau	national.																																																																	
21	000	places	supplémentaires	créées.	

Dispositifs	
d’accompagnement et
parcours	personnalisés

5,7 7,7 7,7

schémas	de	répartition	académique	élaborés	par	les	
recteurs	au	regard	de	l’offre	de	dispositifs	et	de	
parcours	proposée	par	les	établissements		pour	la	
rentrée	2018

Volet	«	investissement	»* 6,5 7
Fonctionnement	
(cat.	32) fonds
propres	(cat.	72)

7

présélection	de	projets	par	les	recteurs	arbitrés	au	
niveau	nationalsur	critères	(filières	en	tension,	
projets	innovants	et	durables,	concours	financier).	
Diversité	de	projets	financés	sur	dotations	de	
fonctionnement	ou	en	fonds	propres	(rénovation	
d’équipements	sportifs	(filière	STAPS,	ouverture	de	
cours	en	ligne...)

Indemnisation	des	
personnels	de	
l’enseignement	supérieur

0 10,8
Masse salariale
ponctuelle

3 7,8
répartition	nationale	sur	indicateurs	(effectifs	1er	
cycle,	effectifs	de	personnels,	nb	de	demandes	
d’inscriptions		2017	sur	APB)

total 25,2 44,6 total 18,4 26,2

coûts	ponctuels
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La mise en œuvre du Plan étudiant n’est pas achevée, son impact 
précis sur la trajectoire financière reste encore à préciser (voir 1.4.2).  

Impact des manifestations étudiantes 

Le ministère a pris en charge l’intégralité des dépenses engagées par 
les établissements et consécutives au mouvement du printemps 2018. 
Celles-ci ont concerné principalement des travaux de nettoyage, de remise 
en état des locaux, la délocalisation d’examens ou encore le gardiennage. 
Au total, 15,8 M€ ont été versés aux opérateurs, la prise en charge 
d’assurances étant très marginale.  

Le financement de cet aléa a été couvert par un dégel de la réserve 
de précaution et le redéploiement de crédits immobiliers.  

2.3 (Programme 231) Un pilotage financier du 
réseau des œuvres universitaires et sociales à 
renforcer  

Le réseau des œuvres universitaires se voit confier la majeure partie de 
la gestion des dispositifs d’intervention envers les étudiants (bourses et 
autres aides indirectes), des politiques relatives à la vie étudiante (santé, 
restauration, logement).  

Ses missions ont été renforcées en 2018 avec le Plan Etudiant 
(notamment la gestion de la contribution de vie étudiante et de campus, de 
l’aide à la mobilité) mais aussi avec le lancement d’un nouveau Plan 
logement.  

Or, le ministère et le CNOUS, tête de réseau des CROUS, n’ont pas de 
contractualisation en cours (le dernier contrat d’objectif et de performance 
a pris fin en décembre 2013). Le ministère indique avoir engagé la 
concertation début 2019 pour l’élaboration d’un contrat d’objectifs et de 
performance 2020-2024, avec un volet relatif aux missions du CROUS 
mais également un volet portant sur l’organisation et le pilotage financier 
(suivi de la trésorerie, engagements hors bilan). Un « projet stratégique 
2020 » fixe néanmoins les orientations du CNOUS et du réseau des 
CROUS jusqu’en 2022.  

Recommandation n° 7. (nouvelle, MESRI) Conclure en 
2019 un nouveau contrat d’objectif et de performance avec 
le CNOUS   
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Un nouveau Plan logement qui présente à ce jour les mêmes 
insuffisances de pilotage que le plan précédent  

Les NEB précédentes de la Cour ont relevé à plusieurs reprises que 
la mise en œuvre du plan logement 2013 – 2017 se traduisait par un niveau 
significatif d’engagements hors bilan des CROUS (engagements 
constitués pour une large partie des dettes contractées auprès des offices 
HLM pour la création de résidences universitaires, incluant une garantie 
sur les loyers futurs35). Ces engagements hors bilan sont censés figurer en 
annexe au bilan des CROUS mais la norme n°13 du recueil des normes 
comptables des établissements publics ne définit aucune méthode 
applicable à ces engagements hors bilan relatifs aux logements étudiant des 
CROUS. 

 La NEB 2017 relevait par ailleurs l’augmentation des engagements 
hors bilan (pour atteindre un niveau, inégalé depuis 2010, de 2,3 Md€ au 
« jaune opérateurs » 2017). Au 31 décembre 2016 ces engagements ont 
considérablement diminué puisqu’ils représentent 1,45Md€ 36. 

A la demande de la Cour d’actualisation 2018 du montant des 
engagements hors bilan, le ministère a indiqué de ne pas être en mesure de 
les fournir37. 

En réponse au questionnaire de la Cour, le ministère indique :  

- que le CNOUS et la DGFIP se sont rapprochés afin de « fixer un cadre 
juridique et comptable ainsi qu’une méthodologie solide, validée et 
commune à l’ensemble des CROUS » pour l’intégration comptable du 

                                                                 
35 Cour des comptes, Rapport public annuel 2015, p. 453. 
36 Le MESRI n’avait alors pas apporté de réponse à ces variations importantes lors de 
la NEB 2017. Il indique, en réponse au questionnaire de la Cour 2018 que « la hausse 
des engagements hors bilan (EHB) du réseau des œuvres universitaires s'explique, en 
premier lieu, par l’accroissement continu du parc de logements des CROUS depuis le 
lancement du plan 40 000 en 2013, dont près de 23 000 logements. » et que « cette 
hausse est également le résultat d’un travail de fiabilisation des données comptables 
par un meilleur suivi des EHB et la négociation de certaines conventions sous 
l’impulsion du CNOUS. » 
37 Réponse du ministère : « Les engagements hors bilan (EHB) nécessitent une 
consolidation au niveau de chaque CROUS puis du réseau. La consolidation est 
extrêmement difficile au niveau de chaque Crous car les EHB dépendent pour beaucoup 
des contrats réalisés avec les bailleurs qui tous sont le fruit de l’histoire et pour lesquels 
aucun ne se ressemble d’un bailleur à un autre. Une expertise est donc en cours dans 
chaque CROUS avec l’aide du CNOUS afin de consolider ce qui doit être comptabilisé 
dans et hors bilan. De même, le CNOUS déploie actuellement l’utilisation d’un outil de 
gestion de la dette qui devrait permettre un travail simplifié des EHB et permettre 
d’aboutir d’ici fin 2019 à une méthode et un chiffre fiable. » 
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stock de contrats en cours sur trois ans (pour le « rebasage » au bilan 
de certains engagements hors bilan) ; 

- et que « sous réserve de l’avancée de ces travaux de normalisation, le 
ministère inclura des objectifs relatifs à ces  engagements hors bilan 
dans le prochain contrat d’objectifsdu CNOUS ». 

La Cour prend acte de l’annonce de cette démarche en réponse à sa 
recommandation mais relève que pour l’heure, cette démarche ne fait 
l’objet d’aucun résultat concret.  

La Cour engage donc la DGFIP à déterminer la méthode de 
comptabilisation adéquate et le MESRI à accompagner les CROUS pour 
l’appliquer de manière uniforme et à en effectuer le suivi via le futur contrat 
d’objectifs du CNOUS.  

Un nouveau plan de construction des résidences universitaires fixe 
comme objectif la création de 60 000 places. La Cour invite le ministère, 
dans la lignée de l’annonce de la création d’un observatoire du logement 
étudiant qui n’a pas encore été mis en place, à améliorer le suivi des plans 
logements successifs.  

Contrairement à l’année dernière, le ministère a été en mesure 
d’indiquer le nombre de places créées sur la durée du plan précédent de 
40 000 logements (2013-2017), qui s’élève à 39 664 (sur un objectif 
prévisionnel de 40 391 places, soit un différentiel de 727 places, moins de 
2 % de l’objectif initial) dont 20 082 places en province et 19 582 en Ile de 
France. 

Le rythme actuel de construction de logements conventionnés à 
caractère social pour les étudiants est de l’ordre de 8000 logements /an, soit 
40 000 sur 5 ans, ce qui représente un différentiel potentiel théorique de 
20 000 places par rapport à l’objectif fixé. A ce jour, 21 000 logements ont 
été identifiés pour une livraison prévue entre 2018-2020. 

Aucun document consolidé présentant le montant et les modes de 
financement prévus par le MESRI et le ministère du logement n’avait été 
produit à la Cour pour le plan précédent, qui en avait fait une 
recommandation. Ce constat vaut pour la nouvelle génération de Plan.  
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Recommandation n° 8.  (2017 reformulée) (DGFIP, 
MESRI, CNOUS) : Définir en 2019 une méthode unique de 
comptabilisation des engagements hors bilan à mettre en 
œuvre en 2020 par le CNOUS et les CROUS. En réaliser la 
synthèse et l’intégrer au futur contrat d’objectifs du 
CNOUS. 

2.4 (Programmes 172 et 193) La poursuite de 
l’effort budgétaire et la constitution d’une 
«marge de gestion» à la faveur de la 
diminution du taux de réserve  

Les programmes 172 et 193 sont les deux programmes finançant la 
recherche sous tutelle du MESRI. Les crédits des deux programmes sont 
essentiellement exécutés par l’intermédiaire de leurs opérateurs. Le 
programme 172 finance la recherche scientifique et technologique 
pluridisciplinaire essentiellement via ses EPST, CNRS et INSERM, qui 
consomment les deux tiers des crédits du programme et ses EPIC 
(organismes de recherche). Les crédits du programme 193, sur la recherche 
spatiale, sont essentiellement dédiés au CNES et à l’ESA. 

L’exécution budgétaire des deux programmes se caractérise tout 
d’abord par la poursuite de l’effort en faveur de la recherche. En effet, de 
LFI à LFI les crédits du programme 172 augmentent de 3,2 % (207 M€) en 
AE et 5,3 % (343 M€) en CP et ceux du programme  193 de 10 % (151 M€) 
en AE=CP. Le rattrapage des contributions aux OSI est ainsi marqué mais 
le MESRI applique toujours une réserve de précaution sur des dépenses 
déjà considérées par la Cour comme des dépenses inéluctables. 

Le MESRI a constitué une « marge de gestion  » de 63 M€ (CP) à la 
faveur du passage à un taux de réserve normé plus réduit, opération 
reconduite en 2019. Cette démarche pose la question de l’information 
exhaustive des crédits votés, cette marge ayant été utilisée en gestion. Le 
MESRI a utilisé 25 M€ de ces crédits pour octroyer des moyens fléchés 
aux laboratoires (détail au point 1.2.2.2 et en annexes 7 et 8). Les 
graphiques suivants récapitulent l’origine et l’utilisation de la marge de 
gestion. 
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Graphique n° 14 : Origine de la « marge de gestion » en 2018 pour les 
programmes 172 et 193 (hors ajustements) 

 
Source : Cour des comptes d’après les données DGRI 

 

Graphique n° 15 : Utilisation de la « marge de gestion » pour les 
programmes 172 et 193 

 
Source : Cour des comptes d’après les données DGRI 
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Les enjeux de soutenabilité des deux programmes sont détaillés au 
point 1.4. On peut mentionner en particulier le projet SI Labo qui vise à 
déployer à partir de 2020 des applications (cf. annexe 11) afin de simplifier 
le travail administratif des équipes de recherche et consolider l’ensemble 
des données d’activités et de gestion des laboratoires afin de donner une 
vue d’ensemble cohérente des moyens octroyés par les différentes tutelles. 
La DGRI estime le coût du projet pour la période 2017-2020 (y compris la 
masse salariale des personnels CNRS) à 30 M€ dont 17 M€ pour le 
développement des applications du SI laboratoire pris en charge par le 
CNRS et l’AMUE et 13 M€ financés par l’État sur le programme 172. 
Plusieurs points d’attention sont d’ores et déjà identifiés par la DGRI à la 
suite de recommandations formulées par l’IGAENR en avril 2018 :  

‐ un risque de retard dans la production et le déploiement du SI Labo ; 
‐ des risques d’un déploiement faible dans les universités ou même 

d’incomplétude de déploiement au sein des structures de recherche 
elles-mêmes, en fonction du niveau déploiement opéré par leurs 
tutelles ; 

‐ des risques tenant aux modes d’organisation pluriels au sein des 
établissements, et à la difficulté de simplifier la gestion tout en 
préservant la diversité des circuits de décision au sein des tutelles 
d’UMR ; 

‐ des risques liés au cycle de vie des applications. 

La gouvernance du projet sera aussi déterminante pour éviter une dérive 
des coûts.  

2.5 (Programme 190) La soutenabilité toujours 
délicate du BOP aéronautique  

Le programme 190 finance des organismes de recherche dans le 
domaine de l’énergie, des risques et de la pollution, de la mobilité durable 
et des transports, de l’urbanisme et de l’habitat, ainsi qu’en matière 
d’aéronautique civile. Outre des subventions (SCSP) à ces organismes, le 
programme finance des appels à projets de recherche thématiques ainsi 
qu’un soutien à la filière aéronautique qui, au cours des dernières années, 
a largement eu recours au PIA, selon des modalités critiquées par les NEB 
précédentes. Aujourd’hui, ce pan du programme (action 14) est rebudgétisé 
et intégré au GPI. 

L’autorisation parlementaire a été respectée en gestion 2018 et le 
programme est doté d’un appareil d’indicateurs de performance articulé 
avec celui des contrats d’objectifs négociés avec les opérateurs. 
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L’un des opérateurs du programme (IFSTTAR) est engagé dans un 
contentieux fiscal pour lequel il pourrait être amené à payer jusqu’à 
4,2 M€, le jugement étant attendu à horizon 2020. Au demeurant, la 
soutenabilité du programme ne paraît pas remise en cause par cette affaire, 
dont il conviendra néanmoins de suivre les développements en gestion 
2019.  

Il est à noter que dans le cadre du projet d’I-Site (Initiatives Science-
Innovation-Territoires-Economie) FUTURE (French UniversiTy on 
Urban Research and Education), l’IFSTTAR est impliqué dans la création 
d’une nouvelle université française nommée « Université Gustave Eiffel », 
se composant de l’IFSTTAR (EPST), de l’UPEM (université Paris-Est 
Marne-la-Vallée), d’une école d’architecture (ENSA Ville et Territoires de 
Marne-la-Vallée) et de trois écoles d’ingénieurs (ESIEE, EIVP, ENSG). La 
fusion est prévue pour le 1er janvier 2020. Les réflexions actuelles sur le 
statut, la gouvernance et l’organisation du futur établissement reposent sur 
l’ordonnance n° 2018-1131 du 12 décembre 2018 relative à 
l'expérimentation de nouvelles formes de rapprochement, de regroupement 
ou de fusion des établissements d'enseignement supérieur et de recherche. 
Le ministre de la transition écologique et solidaire a adressé le 19 novembre 
2018 une lettre de mission à la directrice générale de l’IFSTTAR pour lui 
faire part de ses attendus dans le cadre du projet de fusion. 

L’essentiel des enjeux de soutenabilité du programme tient au BOP 
consacré à la recherche aéronautique civile (BOP Aéro), pour lequel le 
contrôleur budgétaire émet régulièrement des réserves. Ce BOP compte à 
lui seul 229 des 234 M€ de restes à payer du programme à fin 2018, en 
hausse de 25,18 M€ sur un an. Cette augmentation est due aux annulations 
de la totalité des AE du BOP en juillet 2017, tandis qu’en 2018, les crédits 
de la DGAC n’ont fait l’objet d’aucune annulation ni mesure de régulation 
(rattachement de la dotation au GPI). On relève cependant une forte baisse 
des charges à payer (-30,6 M€ par rapport à 2017), concentrée également 
sur le Bop aéronautique38, du fait de meilleures dispositions prises pour 
solder l’essentiel des factures avant clôture des comptes. 

La soutenabilité du BOP (donc du programme) est conditionnée à 
l’ouverture des CP requis au titre des prochaines annuités (86, 60, 39 et 

                                                                 
38 L’un des quatre BOP composant le programme, il est placé sous la responsabilité de 
la Direction générale de l’aviation civile (DGAC), Direction du transport aérien (DTA) 
et conduit à des contrats de recherche avec des laboratoires spécialisés de recherche et 
d'expérimentation pour l’avionique, l'aérodynamique, les matériaux, l'environnement 
et, pendant la phase de pré-industrialisation, à des soutiens temporaires de l'industrie de 
la construction aéronautique, y compris des équipementiers, par des avances 
remboursables au moment de la commercialisation des aéronefs. 
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45 M€ respectivement au cours des quatre prochaines années). Selon l’avis 
de soutenabilité rendu sur le BOP au moment du DPG, des difficultés de 
pilotage du Bop se rattachent à une délégation de gestion (consentie par le 
ministère auprès de la DGA) qui souffre d’une coordination perfectible.  Le 
Rprog a indiqué à la Cour en mars 2019 que la délégation de gestion est en 
voie d’extinction progressive, le délégataire n’engageant plus que les 
tranches conditionnelles des projets dont la gestion lui a été confiée. La 
DGAC récupèrerait donc à terme la maîtrise de la totalité des soutiens 
accordés, ce qui pourrait être de nature à lever les critiques précitées. La 
Cour prend note de ce point dont elle assurera le suivi au cours des 
prochaines analyses de l’exécution budgétaire du programme. 

2.6 (Programme 186) La participation 
d’Universcience à l’effort de rénovation du 
Grand Palais  

Le programme 186 assure le financement d’actions de recherche 
culturelle et de diffusion de la culture scientifique et technique, 
principalement par le biais de l’EPIC Universcience. 

Les plafonds d’autorisation budgétaire ont été respectés en gestion. 

Les indicateurs de performance du programme (fréquentation et 
satisfaction des visiteurs accueillis à la Cité des sciences et de l’industrie 
ainsi qu’au Palais de la découverte, renforcement des ressources propres 
d’Universcience) sont favorablement orientés. 

La soutenabilité du programme est principalement conditionnée par 
la couverture des opérations d’investissement d’Universcience. Celles-ci 
expliquent la majeure partie des restes à payer, de l’ordre de 1,5 M€ à fin 
2018, niveau comparable à celui de 2017, lequel était en recul par rapport 
à 2016.  

Le point d’attention principal est la contribution d’Universcience au 
financement du schéma directeur de restauration et d’architecture (SDRA) 
du Grand palais, porté par la Réunion des musées nationaux - Grand Palais 
(Rmn-GP) et l’opérateur du patrimoine et des projets immobiliers de la 
culture (OPPIC), chargé d’exercer la maîtrise d’ouvrage déléguée de ce 
projet.  

En effet, la SCSP d’Universcience, composante principale du 
programme 186, diminue en LFI 2018 du fait notamment de la baisse des 
crédits de T7. Pour autant, les besoins de financement des opérations de 
rénovation immobilière nécessitaient, en gestion 2018, des moyens 
renouvelés, ce qui s’est traduit en DPG par la constatation d’une impasse 
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sur le financement du SDRA. Le CBCM a dès lors exprimé une réserve sur 
la soutenabilité de la programmation budgétaire 2018. 

La contribution financière d’Universcience au SDRA a été arbitrée 
fin 2017 à 9 M€, dont 4,4 M€ restant à verser. Dans ces conditions, le MCC 
a dû mettre en œuvre un schéma relativement complexe pour dégager les 
fonds requis (2,2 M€ sur les crédits 2018 budgétisés en T7 et 2,2 M€ sur 
les crédits budgétisés initialement en T3 pour l’opérateur). Pour ce faire, le 
Rprog a exploité les possibilités ouvertes par la diminution du taux de mise 
en réserve des crédits. Ainsi, la moindre réserve constituée au programme 
sur les crédits de catégorie 32 (SCSP) a été fléchée par fongibilité de T3 en 
T7 sur la dotation en fonds propres de l’établissement, pour 2,2 M€ 
environ.  Par ailleurs, 2,2 M€ ont été directement prélevés de la dotation en 
T7 de l’établissement pour être fléchés par redéploiement vers RMN-GP. 

Faute de circuit financier permettant de procéder à un versement 
direct entre les deux établissements (Universcience et RMN-GP), il a été 
décidé que ces fonds soient versés directement par le programme 186 à 
RMN-GP.  

Au demeurant, il a ainsi été possible d’afficher une baisse de la 
budgétisation du programme en T7, tout en continuant d’assurer le 
financement des obligations de rénovation immobilière afférentes au 
Grand palais. Cette opération, techniquement régulière, effectuée en 
opportunité, apparaît critiquable au regard du principe de transparence et 
de respect de l’autorisation parlementaire initiale, notamment sa répartition 
entre titres, étant toutefois précisé que la fongibilité des crédits reste une 
prérogative des gestionnaires. 

2.7 (Programme 142) Les conditions de réalisation 
du transfert d’AgroParisTech sur le site de 
Saclay  

La NEB MIRES 2017 avait examiné les conditions du transfert 
prévu d’AgroParisTech/INRA sur le campus urbain Paris-Saclay dans le 
cadre d’un contrat de partenariat public-public.  

Ce projet de regroupement des sites franciliens d’AgroParisTech et 
des laboratoires de recherche associés de l’INRA sur le Campus de Saclay 
s’inscrit dans le contexte de l’aménagement, sur le plateau de Saclay, d’un 
Campus de dimension internationale, issu du regroupement de grandes 
écoles.  
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Ce projet d’implantation sur le site de Saclay avait fait l’objet d’un 
protocole d’accord, visé du CBCM le 9 juin 2015 et signé des parties 
prenantes le 7 juillet 2015.  

Une réunion interministérielle du 20 juillet 2017 avait confirmé la 
volonté du Gouvernement de voir aboutir ce projet en validant le plan de 
financement, en prenant acte de la soutenabilité de l’opération pour les 
deux opérateurs, et en actant le maintien reportable de 88,56 M€ d’AE 
ouvertes sur le programme 142, destinés à couvrir le risque de dédit, 
l’évolution des taux de financement avant leur cristallisation ainsi que le 
risque d’inflation. Cette réunion interministérielle avait confirmé la cession 
à terme des quatre sites franciliens d’AgroParisTech (Claude Bernard, 
Maine, Massy et Grignon) et, au vu de l’avancement des négociations sur 
la cession de Claude Bernard, modifié les conditions d’utilisation de la 
provision constitué sur le PIA ramenée à 58,2 M€, mobilisables en cas de 
risque de retard de cession ou de moins-value sur les cessions de Maine, 
Massy et Grignon. Le CBCM avait visé, le 28 août 2017, la convention 
relative au financement apporté par l’Etat à l’opération AgroParisTech / 
INRA sur le Campus urbain Paris-Saclay dans le cadre d’un contrat de 
partenariat public-public. Les AE ouvertes ont été, à nouveau, reportées en 
2018 confirmant ce faisant la garantie budgétaire apportée in fine par l’Etat 
pour la réalisation de l’opération.  

Le produit de cession attendu pour la globalité de l’opération était 
de 130 M€ TTC en fonction des évaluations de France Domaine. Une 
promesse de vente pour ce seul site a été signée le 29 juin 2018 avec un 
prix de vente fixé à un montant supérieur à l’évaluation initiale de France 
Domaine pour ce site et une date butoir pour la concrétisation de la vente 
au 30 juin 2019. Ces immeubles constituent, à ce stade, des biens 
domaniaux de l’Etat. Or, un schéma envisagé au niveau interministériel 
prévoit une dévolution de ces biens à AgroParisTech, à charge pour ce 
dernier de vendre les immeubles. La promesse de vente signée par l’Etat 
prévoit cette possibilité de dévolution à AgroParisTech. Le CBCM du 
MAA a indiqué en mars 2019 à la Cour que la mise en œuvre d’une telle 
dévolution était « à ce jour » confirmée.  

Cette dévolution domaniale induit un facteur de délais et 
d’incertitude complémentaire non juridiquement nécessaires quant à la 
perception des ressources issues de ces produits de cessions.  

Or, un retard dans le transfert sur Saclay pourrait avoir des 
conséquences financières très significatives susceptibles de se reporter 
directement sur l’Etat dans le cadre de mécanisme de garantie budgétaire 
évoqué plus haut. Le contrat de réalisation-exploitation-maintenance 
(CREM) pour la réalisation du futur site de Saclay signé par Campus 
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AgroSAS, filiale d’AgroParisTech (51%), INRA et Caisse des dépôts et 
consignations, avec le groupement conduit par GTM bâtiments filiale de 
Vinci, le 2 octobre 2017 induit un facteur de contrainte complémentaire. 
En effet, tout retard dans l’échéancier de paiement prévu avec GTM 
bâtiments entraîne l’activation des pénalités de retard à hauteur de 1 M€ 
par mois. 

Une alternative sans doute plus sûre consisterait en une vente directe 
par l’Etat du site Claude Bernard et une affectation de la recette au CAS 
723 « Gestion du patrimoine immobilier de l’Etat ». Dans la mesure où le 
CAS ne peut opérer de versement direct à AgroParisTech, une option serait 
d’ouvrir un montant correspondant aux produits de cession sur le P142. Ce 
schéma induirait un effet sur la norme de dépenses de l’Etat mais réduirait 
les risques quant à la perception effective du produit de la vente et à la 
réalisation de l’opération dans le délai imparti.   

2.8 (Programme 191) Une évolution positive avec 
la sortie des subventions aux opérateurs de la 
catégorie des dépenses inéluctables et 
obligatoires  

La Cour avait critiqué l’interprétation contestable opérée jusqu’en 
2017, par le responsable du programme 191 - Recherche duale (civile et 
militaire), de l’article 95 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. La Cour avait 
considéré que les subventions pour charges de service public (SCSP) 
d’opérateurs de l’État, même si elles peuvent s’inscrire dans un pilotage 
stratégique pluriannuel, ne pouvaient être considérées comme des dépenses 
inéluctables et obligatoires au sens du droit budgétaire.  

A l’instar des gestions antérieures, les dépenses 2017 avaient été 
présentées par le responsable de programme sans distinction des dépenses 
obligatoires et inéluctables pourtant prévue à l’article 95 du décret GBCP.  

Une inflexion positive s’est opérée pour la budgétisation 2018 dans 
le sens des recommandations de la Cour. Dans le DPG 2018, ces 
subventions 2018 ne sont désormais plus rattachées à la catégorie des 
dépenses inéluctables et obligatoires. 

 



MISSION RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
 

 

77

2.9 (Programme 192) Le dépassement à nouveau 
constaté pour le dispositif JEI et les incidences 
de la création du Fonds pour l’innovation et 
l’industrie (FII) 

 La prévision d’exécution 2018 sur le programme 192 a fait 
apparaître en fin d’année un besoin de financement de 51,7 M€.  

 La principale impasse concernait le dispositif « Jeunes 
entreprises innovantes » (JEI) : la dernière prévision fournie en octobre 
2018 par l’agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) 
s’élevait à 223,9 M€, alors que les crédits disponibles étaient de 172,7 M€, 
soit un écart de 51,2 M€.  

La dotation LFI avait été déterminée au vu des estimations de 
l’ACOSS de mars 2017 (au titre de 2018) à hauteur de 178 M€. Les crédits 
disponibles s’élevaient à 172,7 M€ (LFI minorée de la réserve de 
précaution). 

En cours de gestion, la prévision a été actualisée plusieurs fois à la 
hausse par l’ACOSS pour atteindre le niveau, basé sur l’estimation du mois 
de septembre 2018, de 223,9 M€ et a induit une impasse de 51,2 M€ en AE 
et CP sur le programme 192.  

 La couverture de ce besoin a fait appel à la levée de la réserve globale 
du programme ainsi qu’à une partie des dotations respectives de BPI 
Innovation (29,8 M€ en AE et CP) et du FCE (3,4 M€ en AE et 1,8 M€ en 
CP). Ces tensions budgétaires récurrentes sur le dispositif JEI 
déséquilibrent la mise en œuvre des autres interventions conduites sur le 
programme 192.  

 La Direction générale des entreprises relève que l’exécution 
budgétaire du dispositif a connu un pic particulier en 2018, consécutif à un 
un changement de modalité de déclaration : à compter de l’exigibilité de 
février 2018, les cotisants du secteur privé ont dû déclarer et payer leurs 
cotisations mensuellement, à l’exception des petites entreprises qui ont 
demandé le maintien du paiement trimestriel. Ce décalage de calendrier a 
eu pour effet un report d’exonérations sur l’année 2018 estimé à 19 M€ par 
l’ACOSS (soit 14 mois de déclarations rattachées à cette seule année).  

Recommandation n° 9. .(Nouvelle, MEF) : Améliorer la 
budgétisation du dispositif JEI pour éviter les 
dépassements régulièrement constatés. 



78 
 

 

COUR DES COMPTES

Dans la NEB MIRES 2017, suite à l’annonce par le Président de la 
République de la création d’un nouveau Fonds pour l’innovation et 
l’industrie (FII), la Cour s’était interrogée sur son articulation avec les 
dispositifs d’ores et déjà mis en œuvre au titre du programme 192. Ce fonds 
a vocation à être alimenté par le produit de cessions de participations de 
l’État pour soutenir des innovations dites de rupture et conduirait une 
politique d’interventions à hauteur du produit financier annuel résultant de 
cet apport en capital. La Cour relevait qu’une substitution complète ou 
partielle de ce nouveau fonds au programme budgétaire aurait à être 
appréciée notamment au regard d’un risque éventuel de débudgétisation.  

Le FII est entré en fonctionnalité en 2018. Par des actes 
réglementaires, l’établissement public BPI France, gestionnaire du fonds, 
a été doté, en fonds propres, de près de 10 Md€ d’actifs : environ 8,4 Md€ 
de titres EDF et Thalès (via la holding TSA) et 1,6 Md€ en numéraire issus 
des premières cessions de participations publiques opérées en 2017 (Engie 
et Renault).  

Au fur et à mesure des autres cessions annoncées par le 
Gouvernement, les titres ont vocation à être progressivement remplacés par 
du numéraire issu des cessions, ainsi que par des dotations en fonds 
propres. In fine, le Fonds doit être composé de 10 Md€ en numéraire. Le 
calendrier des cessions n’étant pas encore connu, il n’est pas possible 
d’indiquer quand le Fonds sera composé uniquement de numéraire.  

La Direction générale des entreprises relève que le rattachement du 
FII à l’EPIC BPI France permettrait de sanctuariser des moyens importants 
et stables dans un contexte dans lequel les principales dotations budgétaires 
consacrées à l’innovation économique ont connu une forte attrition ces 
dernières années.  

Les revenus annuels générés par le FII ont vocation, selon le 
ministère des finances à atteindre 250 M€ utilisables au travers de trois 
actions :  

- Environ 150 M€ par an du FII doivent favoriser l’émergence des 
secteurs d’avenir dans le cadre de l’action « Grands défis ». Les Grands 
défis doivent permettre de créer ou d’orienter les filières vers des secteurs 
à forts enjeux technologiques et sociétaux (intelligence artificielle, 
mobilité, santé, cyber-sécurité). A l’issue de ses deux premières sessions, 
qui se sont tenues le 18 juillet et le 13 décembre 2018, le Conseil de 
l’innovation a retenu les défis suivants : « Comment améliorer les 
diagnostics médicaux par l’intelligence artificielle ? » ; « Comment 
sécuriser, certifier et fiabiliser les systèmes qui ont recours à l’intelligence 
artificielle ? » ; « Comment développer le stockage de l’énergie haute 
densité pour une mobilité zéro fossile ? ». Chaque Grand défi, doté de 30 
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M€, doit être supervisé par un directeur de programme, chargé de définir 
les axes de recherche et les modes de financement, d’animer les équipes 
sélectionnées pour réaliser les projets et de favoriser la levée des barrières 
réglementaires ou administratives.  

- 70 M€ par an doivent soutenir la croissance et l’émergence des 
start-ups technologiques, via le plan DeepTech, opéré par Bpifrance. 
L’objectif est de doubler la création annuelle de start-ups à forte intensité 
technologique et de leur permettre de grandir suffisamment pour devenir 
leader sur leur marché. Dans ce cadre, le concours d’innovation i-LAB et 
le concours d’innovation Croissance vont bénéficier de 15 M€ 
supplémentaires, tandis que 55 M€ seront consacrés aux aides individuelles 
à l’innovation (revalorisation de la bourse French Tech Emergence et aides 
au développement). Ces financements doivent être déployés à compter de 
2019.  

- 25 M€ par an doivent renforcer la compétitivité de la filière de 
nanoélectronique au travers du plan Nano 2022, dont les travaux ont déjà 
débuté. Les financements du FII seront effectués à partir de 2019, une fois 
signée une convention spécifique entre l’Etat et l’EPIC Bpifrance. 

Interrogé sur les modalités d’articulation avec les dépenses 
d’intervention directe du programme 192, le ministère des Finances a 
indiqué que le FII avait vocation à cibler en priorité les entreprises à forte 
intensité technologique. Les aides budgétaires les plus importantes, 
notamment celles issues de la dotation à l’innovation du programme 192, 
concernent tous les types d’entreprises, quel que soit le domaine d’activité, 
dans la limite de 2 000 salariés.  

Selon le ministère, le FII se distinguerait du programme 192 : 

- par la stabilité des moyens consacrés au financement de 
l’innovation de rupture : le mécanisme du FII permet d’assurer la stabilité 
des moyens consacrés aux start-up technologiques, dans un contexte où les 
dotations budgétaires du programme 192 ont évolué à la baisse ces 
dernières années ;  

- par une prise de risque plus grande : en soutenant très en amont les 
start-ups technologiques, dont le temps de maturation est plus grand;  

- par le montant des aides versées : l’enveloppe pour les start-ups 
deep tech doit permettre de libérer des montants plus élevés, conformément 
à leurs besoins ;   

- par les modalités de mise en œuvre avec le rôle dévolu aux 
responsables de programme qui devront rendre compte au Conseil de 
l’innovation. 
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S’ils permettent de qualifier le fond des actions conduites et des 
méthodologies engagées, ces différents arguments ne constituent pas, pour 
autant, des raisons valides pour opérer un traitement extrabudgétaire de ces 
interventions. La mise en évidence d’une contrainte budgétaire pesant sur 
le programme budgétaire 192 doit d’ailleurs mise en perspective. Comme 
on l’a vu, des redéploiements ont été organisés en direction du dispositif 
Jeunes Entreprises Innovantes pour couvrir le dépassement constaté. Par 
ailleurs, en lien avec la recommandation précédemment formulée, une 
recomposition de l’architecture budgétaire des aides à l’innovation 
permettrait sans doute de rendre moins forte cette contrainte induite par le 
dépassement constaté sur le dispositif JEI. En outre, le financement acté du 
nouveau plan « Nano » par le FII doit être relevé dans la mesure où la Cour 
avait déjà constaté une débudgétisation dans le cas du financement du 
précédent plan « Nano » par le PIA. Le traitement totalement 
extrabudgétaire du FII peut, en outre, soulever un problème de 
transparence vis-à-vis du Parlement.  

Recommandation n° 10.  (Nouvelle, MEF) : Inscrire aux 
programmes concernés dont elles relèvent les interventions 
budgétaires portées par le Fonds pour l’innovation et 
l’industrie et en tirer les conséquences sur le volet recettes. 
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3 AUTRES ÉLÉMENTS EN VUE DE 
L’ÉVALUATION BUDGÉTAIRE 
D’ENSEMBLE  

3.1 Les dépenses fiscales 

3.1.1 Des dispositifs anciens, disparates, peu suivis et peu 
évalués 

La MIRES compte 22 dépenses fiscales : 15 lui sont rattachées à 
titre principal et 739 à titre subsidiaire. Leur montant total est estimé à 
11,0940 Md€ dont 7,068 Md€ pour les dépenses fiscales à titre principal 
représentant près de 64 % de la totalité des dépenses fiscales de la mission. 

Graphique n° 16 :  Dépenses fiscales et budgétaires de la mission 
(Md€) 

 
Source : Cour des comptes d’après Evaluations des voies et moyens T2 

Les dépenses fiscales sont inégalement réparties sur les programmes 
de la MIRES. Le poids du CIR, affectant le programme 172, est 
                                                                 
39 La réduction d’impôt pour frais de scolarité dans l’enseignement supérieur est 
rattachée à titre principal au P 231 et à titre subsidiaire au P142. Cependant, cette 
dépense a été uniquement comptabilisée à titre principal dans ce décompte. 
40 Selon les dernières estimations disponibles (PLF 2019). Pour la dépense n°210309 
« réduction d’impôt au titre des dons faits par les entreprises à des œuvres ou 
organismes d’intérêt général » le chiffrage 2018 n’étant pas précisé, les derniers 
éléments connus ont alors été repris soit les données 2017. 
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prépondérant. Il représente plus de la moitié de l’ensemble des dépenses 
fiscales  de la MIRES (ou près de 85 % des dépenses affectées à titre 
principal).   

Graphique n° 17 : Dépenses budgétaires et fiscales par programme 
(Mds €) 

 
Source : Cour des comptes d’après Evaluations des voies et moyens T2 

Si l’on exclut le CIR qui ne cesse de croître, on constate que les 
dépenses fiscales affectées à titre principal à la MIRES ont eu globalement 
tendance à stagner voire à diminuer sur la période 2008-2019. Cependant, 
le chiffrage de ces dispositifs laisse perplexe quand on relève que sur les 
15 dépenses fiscales principales, sept bénéficient de données qui relèvent 
de l’ « ordre de grandeur41 » et trois d’un chiffrage « nc » ou « inf 0.5M€ ». 
À titre d’exemple, on peut citer la dépense n°300208 dont la création en 
2006 est la plus récente des dépenses affectées à titre principal à la MIRES. 
Cette exonération des établissements publics de recherche (..) pour leurs 
revenus tirés d’activités relevant d’une mission de service public est 
estimée à 5 M€ sur toute la période 2006-2019 alors que le dispositif a été 
modifié en 2015. 

De surcroît, le nombre de bénéficiaires de ces dispositifs est la 
plupart du temps « non déterminé ». 

                                                                 
41 Évaluation des Voies et Moyens Tome 2, 2019 
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Graphique n° 18 :  Évolution des dépenses fiscales (2008-2019) 

 
Source : Cour des comptes d’après Evaluations des voies et moyens T2 

  Un certain immobilisme est à noter dans ces dépenses fiscales qui 
ont globalement peu évolué au fil des années : la plus ancienne de ces 
dépenses fiscales dont le chiffrage est « nc » a été mise en œuvre en 1948 
et sept de ces dépenses sont antérieures à l’année 2000.  

Comme la Cour l’a relevé dans sa note d’exécution budgétaire 
(NEB) relative aux dépenses fiscales 2017 « les propositions de 
modifications ou de suppressions de dépenses fiscales sont pratiquement 
inexistantes, faute notamment d’une évaluation insuffisante ». La Cour 
avait également fait « le constat d’une articulation insuffisante entre les 
dépenses fiscales et les objectifs des politiques publiques auxquelles elles 
sont censées concourir ». Ce constat demeure. C’est ainsi que la Cour, en 
novembre 2018, dans son rapport sur « le soutien public au mécénat des 
entreprises » a jugé « indispensable de revenir au principe d’une évaluation 
annuelle de la dépense fiscale relative à l’article 238 bis du CGI42 dès le 
projet de loi de finances initiale pour 2020, quelles qu’en soient les 
limites ».  

3.1.2 Le CIR, dépense emblématique de la MIRES 

Le crédit d'impôt recherche (CIR), créé en 1983 et réformé 
profondément de 2004 à 2008, est devenu la dépense fiscale rattachée à la 
mission MIRES la plus importante en termes quantitatifs. Depuis la 
réforme de 2004 qui a introduit une part en volume dans le calcul de ce 
crédit d'impôt, le nombre d'entreprises déclarantes et le montant de la 

                                                                 
42 Cette dépense est rattachée à titre subsidiaire au programme 150 de la MIRES. 
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créance ont très fortement augmenté. La réforme de 2008 a instauré un 
dispositif uniquement en volume et sans plafond avec un taux de 30 % pour 
la plupart des entreprises 

Le montant du crédit d'impôt recherche demeure difficile à 
anticiper : la dépense fiscale dépend de la dynamique de la créance, mais 
aussi de l'impôt sur les sociétés et des demandes de remboursement 
immédiat des entreprises, dont les règles ont varié depuis 2008, notamment 
durant le plan de relance, puis avec la généralisation aux PME (au sens 
communautaire) de la possibilité d'un remboursement immédiat.  

La part des entreprises bénéficiaires du droit au remboursement 
immédiat et en demandant l'application peut en effet fluctuer selon les 
exercices et expliquer les variations de la dépense fiscale constatées en 
exécution. Ainsi, la créance fiscale a systématiquement été sous-évaluée 
entre 2010 et 2012, puis plus récemment, entre 2017 et 2018 alors qu’elle 
demeure très dynamique. 

Tableau n° 8 : Crédit d’impôt recherche (2015-2019) 

 

Année 2015 2016 2017 2018 
(prévisionnel) 

2019 
(prévisionnel) 

Créance 
fiscale 

(en M€) 

 
5900 

 
6100 

 
6300 

 
6400 

 
6600 

Dépense 
fiscale (en 

M€) 

5094 5555 6100 6000 6200 

Nombre de 
déclarants 

23 194 22 194 22 993 nd nd 

Source : Réponse de la Direction de la Législation Fiscale au questionnaire de la Cour 

  L’étude de l’efficacité du CIR au regard de son objectif principal : 
l’augmentation de la dépense intérieure de recherche et développement des 
entreprises (DIRDE) reste difficile à établir.  

Le MESRI a sollicité les chercheurs B. MULKAY et J. MAIRESSE 
pour actualiser leur étude de 2011 sur l’impact du CIR sur les dépenses de 
R&D des entreprises en retenant une période d’analyse plus longue, 
notamment sur des données postérieures à la réforme (2008-2013). L’étude 
a été élargie à l’ensemble des entreprises, et non plus seulement aux seules 
entreprises faisant de la R&D de façon continue (effets sur la marge 
extensive, c’est-à-dire l’incitation à commencer à faire de la R&D pour de 
nouvelles entreprises). Le 7 mars 2019, la commission nationale 
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d’évaluation des politiques d’innovation (CNEPI) a publié un avis de 
synthèse sur les quatre études récentes sur le CIR dont les résultats viennent 
d’être publiés. Cette commission en conclut que la réforme du CIR de 2008 
a atteint sa première cible : la croissance des dépenses de recherche et de 
développement de ses bénéficiaires dans une période pourtant marquée par 
la crise économique et la poursuite du mouvement de désindustricalisation 
de l’économie française. Toutefois, le CNEPI relève que ces études 
récentes, qui se sont focalisées sur la mesure des effets directs sur les 
bénéficiaires du CIR ne tiennent pas compte des effets indirects (effets de 
diffusion du savoir et autres interactions macroénonomiques, y compris en 
termes de recettes fiscales induites). Par conséquent, la commission vient 
de lancer début 2019 une seconde phase d’évaluation du CIR, notamment 
en commanditant une série d’études ciblées sur ces questions 
complémentaires et essentielles pour appréhender l’efficacité de ce 
dispositif fiscal. 

Recommandation n° 11.  (2016, DLF, MESRI) : Poursuivre 
le travail de fiabilisation des créances du CIR et achever en 
2019 les études sur son impact économique, lancées en 2015 
sur données postérieures à 2009.  

3.1.3 Des dépenses fiscales rattachées principalement au 
programme 192 

Neuf des quinze dépenses fiscales principales de la MIRES sont 
rattachées au programme 192. Une présentation analytique de ces dépenses 
fiscales est reportée en annexe 12 à la présente NEB. 

Ce programme, dont le Directeur général des entreprises est 
responsable, comprend principalement des mesures en faveur de 
l’innovation (comme le crédit impôt innovation CII), des dispositifs 
orientant l’épargne vers le capital-risque ou des dispositifs incitant à la 
cession de licences et brevets. 

La Cour recommande depuis plusieurs années le renforcement des 
travaux d’études d’impact sur ces dépenses fiscales.  

Comme la Cour l’avait souligné dans la NEB 2016 puis dans la NEB 
2017, des études spécifiques ont été conduites depuis 2013, notamment sur 
le CII (le coût de la mesure, en progression constante depuis 2015, est 
évalué à 180 millions d’euros pour l’année 2018).  
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Il convient de mettre en exergue, à nouveau, le fait que la taxation 
au taux réduit des plus-values à long terme provenant des produits de 
cession et de concession de brevet n’a toujours pas fait l’objet d’une étude 
d’impact.  

Enfin, pour cinq autres mesures43, compte tenu de leur chiffrage 
minime ou inexistant, la question de leur suppression, dans un souci de 
simplification et de lisibilité, mériterait d’être posée. Cette suppression est 
envisagée à horizon 2019 pour deux de ces dépenses fiscales44. La Cour 
examinera les suites données à ce projet à l’occasion de ses prochains 
travaux concernant les dépenses fiscales de ce programme. Il y a donc, lieu, 
en l’état, de maintenir la recommandation une première fois formulée en 
2015 et de l’élargir aux autres dépenses fiscales non chiffrées de la MIRES 
ou dont le coût est indiqué comme faible dans « Voies et Moyens » : à 
savoir la dépense n°300201 s’imputant sur le programme 142  et la dépense 
n° 1102387 du programme 231 

Recommandation n° 12. (2015, DLF, MEF) : Achever pour 
la loi de finances 2020 les études d’impact des dépenses 
fiscales de la mission recherche et enseignement supérieur 
et supprimer les mesures caractérisées par un chiffrage 
minime ou inexistant. 

 

                                                                 
43 Exonération des sociétés unipersonnelles d’investissement à risque (SUIR_IS) ; exonération 
totale ou partielle des bénéfices réalisés par les entreprises participant à un projet de recherche et 
de développement et implantées dans une zone de recherche et de développement ; imputation sur 
le revenu global du déficit provenant des frais de prise de brevet et de maintenance ; exonération 
des dividendes perçus par l’associé unique d’une société unipersonnelle d’investissement à risque 
(SUIR_IR) ; exonération des plus-values de cession : d’actions ou de parts de sociétés agréées 
pour la recherche scientifique ou technique – de titres de sociétés financières d’innovation 
conventionnées. 
44 Exonération des sociétés unipersonnelles d’investissement à risque (SUIR_IS)  ; exonération 
totale ou partielle des bénéfices réalisés par les entreprises participant à un projet de recherche et 
de développement et implantées dans une zone de recherche et de développement. 
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3.2 Les opérateurs et les taxes affectées 

3.2.1 L’allocation des moyens et le suivi des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche 

Les SCSP - répartition des dotations en 2018 

En 2018, l’allocation des moyens récurrents notifiés aux opérateurs 
a évolué par rapport à l’année précédente pour tenir compte des principales 
évolutions institutionnelles :  

‐ la prise en compte de l’accession au RCE au 1er janvier 2018 de la 
COMUE de Nice et, en cours d’exercice, de la COMUE de Toulouse ; 

‐  la création de l’université de Lille45 par fusion des universités Lille I, 
II et III ; 

‐ la création de Sorbonne Université par fusion des universités Paris IV 
et VI46 et dissolution de la COMue Sorbonne Universités47 ; 

‐ la dissolution de la COMUE Champagne-Ardenne48 ; 
‐ la création de la COMUE Centre Val de Loire49 par scission de la 

COMUE Léonard de Vinci50 ; 
‐ la dissolution de la COMUE « Institut polytechnique du Grand Paris » 

à compter du 1er mars 201851. 

L’évolution du paysage des opérateurs de l’enseignement supérieur 
se poursuit en 2019 avec l’accession aux RCE de l’Observatoire de Paris 
au 1er janvier 2019 et de l’INSA de Lyon prévu dans le courant de l’année.  

La SCSP des opérateurs augmentent de 214,88 M€ entre 2017 et 
2018, soit + 1,7 % pour atteindre un montant de 12 566 143 950 € 
(montants des notifications définitives aux 200 opérateurs concernés du 
programme 150).   

                                                                 
45 Décret n° 2017-1329 du 11 septembre 2017 
46 Décret n° 2017-596 du 21 avril 2017 
47 Décret n° 2017-1710 du 18 décembre 2017 
48 Décret n° 2017-1830 du 27 décembre 2017). Comue remplacée par une association 
(décret n° 2017-1832 du 29 décembre 2017) 
49 Décret n° 2017-1493 du 25 octobre 2017. Membres : université de Tours, université 
d’Orléans, INSA Centre-Val de Loire, CHU de Tours, Bureau de recherches 
géologiques et minières. 
50 Décret n° 2017-1307 du 25 août 2017. Départ des universités de La Rochelle, Tours 
et Orléans et de l’INSA Centre-Val de Loire. Intégration de l’université de La Rochelle 
à la COMUE Aquitaine par décret n°2017-1463 du 10 octobre 2017.  
51 Décret n° 2018-111 du 15 février 2018 
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Les modalités de répartition des moyens nouveaux accordés ont 
vocation à financer principalement :  

-la mise en œuvre de la loi ORE / « plan étudiants » (voir 2.2);  

- les facteurs d’évolution de la masse salariale : compensation 
glissement vieillesse technicité, hausse du point d’indice, protocole PPCR, 
indemnité compensatrice de la CSG et diminution des cotisations chômage, 
titularisations Sauvadet (dépenses de CAS pensions) – voir graphique ci-
dessous et modalités de répartition en annexe 13. 

Graphique n° 19 : Facteurs d’augmentation de la SCSP des 
opérateurs d’exécution 2017 à exécution 2018  

Source : Cour des Comptes d’après données ministère 

3.2.1.1 Le suivi des crédits alloués 

Les universités reçoivent des crédits d’origines diverses 
(programmes 150 et 231, CPER, plan Campus, fondations). En ce qui 
concerne les crédits du PIA, le MESRI rencontre des difficultés pour 
rattacher à un projet donné les crédits perçus par les différents bénéficiaires 
contribuant à sa réalisation.  

Ce constat, ancien, a conduit la Cour, dans les NEB antérieures, à 
recommander « d’intensifier le travail engagé pour assurer la traçabilité 
de l’utilisation des crédits extrabudgétaires et des bénéficiaires finaux de 
ces crédits » (recommandation n° 6, NEB 2015).  

Le ministère indique à la Cour avoir mis en place une application 
PIAWEB pour le suivi des crédits de l’ANR. Un développement visant à 
permettre le suivi aux destinataires finaux est en cours de réalisation.  

La Cour prend note de cette évolution positive et invite le 
ministère à achever au plus vite le développement prévu de l’outil et à 
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s’assurer de l’accès aux données des tutelles dans le cadre du dialogue 
budgétaire. 

3.2.1.2 La mise en œuvre du décret GBCP et la connaissance des 
coûts des opérateurs des programmes 150 et 231 

La comptabilité budgétaire 

L’exercice 2018 constitue la troisième année de mise en œuvre du 
décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP). Cette 
réforme a pour vocation de développer le pilotage pluriannuel du budget 
avec de nouveaux indicateurs (autorisations d’engagement, crédits de 
paiement, restes à payer, trésorerie fléchée), d’enrichir les données 
financières, et de permettre aux opérateurs de mieux mesurer l’impact de 
leurs engagements sur leur trajectoire financière. 

Pour le ministère, cette réforme permet un meilleur suivi de la 
situation financière des établissements et de leur soutenabilité 
pluriannuelle (tableaux de bord, maquettes d’analyse financière, voire de 
procéder en cas de besoin à un aménagement du rythme de versement de 
la subvention pour charges de service public 52(plan prévisionnel de 
trésorerie).  

En septembre 2018, une première version de l’infocentre ministériel 
Indéfi-ESR, partagé entre établissements, rectorats et services centraux, a 
été déployé, pour le suivi de l’état d’avancement de l’exécution du budget 
de l’établissement et, en fin d’exercice, des données des comptes 
financiers.  

Le ministère relève la rémanence de difficultés, notamment 
d’adaptation des systèmes d’information53 qui auraient « achevé leurs 
transformations et mise à jour » mais pas pour l’ensemble des tableaux 
réglementaires, notamment ceux pour les recettes fléchées, les opérations 
pluriannuelles. La prochaine étape consiste désormais au déploiement du 
contrôle interne budgétaire et comptable et des réformes organisationnelles 
de mise en place de services facturiers et recettes placés auprès des agents 
comptables.   

La Cour note que la mise en œuvre du décret GBCP reste donc un 
enjeu important pour le ministère et ses opérateurs. 

 

                                                                 
52 Entre 2016 et 2018, ces facilités de trésorerie ont pu concerner l’EPAURIF, Abes 
Elsevier, le MNHN et l’école Centrale de Nantes.  
53 La majorité des établissements ont recours à SIFAC développé par l’AMUE (93 
établissements) et à Cocktail (55), le reste se partageant entre d’autres prestataires. 
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La connaissance des coûts  

La Cour relève la démarche du MESRI de projet de « connaissance 
des coûts des activités des établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche », en concertation avec la conférence des présidents d’université 
(CPU) et la conférence des directeurs des écoles françaises d’ingénieurs 
(CDEFI). La mission d’expertise et de conseil (MEC) placée auprès de la 
directrice générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion 
professionnelle apporte ainsi un soutien méthodologique aux opérateurs, 
élabore des diagnostics économiques et stratégiques et assure un suivi avec 
l’appui de conseillers de site. Des référentiels et une méthodologie partagée 
des coûts complets de formation et de recherche ont été élaborés en 2014 
avant d’être expérimentés. Sa généralisation a débuté en 2017 pour un 
déploiement prévu sur 4 ans en fonction du calendrier des vagues 
contractuelles de sites. Cette méthodologie de connaissance des coûts des 
activités a vocation à être utilisée dans le cadre de l’appel à manifestation 
d'intérêt du 12 octobre 2015 pour le développement de la formation 
continue mais aussi pour l’analyse de la soutenabilité de l’offre de 
formation des contrats de site. Elle est en cours de modélisation dans le 
système d’information FCA de gestion de la formation continue. 

La Cour prend acte de ces évolutions. 

3.2.1.3 La nécessaire amélioration de l’accompagnement des 
situations à risque : les établissements en difficulté financière 
et les projets de regroupements universitaires 

La connaissance de la situation financière des universités revêt un 
caractère stratégique dans le contexte actuel de recomposition du paysage 
de l’enseignement supérieur.  

Pour le passage des établissements au régime de responsabilités et 
de compétences élargies, le ministère a mis en place un système 
d’accompagnement54. 

Pour les opérateurs passés aux RCE, l’accompagnement du 
ministère ne revêt pas les mêmes exigences, y compris pour les situations 
à risque que sont les projets de fusion et les établissements en situation 
financière délicate.  

 

                                                                 
54 en deux temps : 1) autoévaluation selon un cahier des charges établi conjointement 
par le MESRI, la CPU et l’IGAENR, 2) examen de candidature par l’IGAENR au 
regard des activités, de la gouvernance, de la situation financière, des fonctions support, 
de la «  gestion de la paie » et de pilotage de la masse salariale. 
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Les regroupements  

Le ministère rappelle que l’objectif des regroupements (sous forme 
de fusion, COMUE ou d’association à un EPSCP) ouverts par la loi n° 
2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche a pour objectif de remédier au morcellement de l’enseignement 
supérieur et de la recherche en structurant une politique de site donné 
autour d’un projet partagé55. Il précise ainsi qu’« à terme, si les fusions 
d’établissements doivent permettre des économies d’échelle, cet élément 
n’est pas déterminant dans la décision de fusionner. ». 

Le ministère indique également que les fusions « peuvent donner 
lieu à des surcoûts ponctuels (mise en place d’un système d’information 
unique par exemple) ou pérennes (alignement des régimes indemnitaires) » 
justifiant ainsi que « l’accompagnement des fusions d’établissements [ait] 
donné lieu à l’attribution de moyens complémentaires non pérennes ». 

Face aux surcoûts observés lors des fusions, le MESRI ne dispose 
pas de cadre d’analyse ni de suivi spécifique des coûts. Il indique octroyer 
une aide ponctuelle aux établissements d’un montant de 17€ par étudiant 
calculée en fonction de l’aide accordée à Aix-Marseille Université lors de 
sa création en 2012, et qui peut être sans rapport avec les besoins des autres 
sites fusionnés. De fait, cette aide varie selon les établissements, les crédits 
disponibles, et les spécificités des établissements56. Un rapport en cours de 
l’IGAENR devrait étudier les conséquences des fusions.  

Sans que cela puisse porter atteinte au principe d’autonomie, la 
Cour ne peut qu’inviter le ministère à mieux accompagner ex-ante et 
ex-post ces fusions, comme il l’avait fait pour le passage aux RCE. 

Un accompagnement renforcé du ministère doit aussi être envisagé 
dans le cadre de l’expérimentation des nouvelles formes de rapprochement 
de regroupement ou de fusion des établissements d’enseignement supérieur 
et de recherche ouvertes par l’ordonnance n°2018-1131 du 12 décembre 
2018 du 12 décembre 2018, qui prévoit notamment une possibilité 

                                                                 
55 Le ministère précise ainsi qu’il est possible de constater que « les différentes formes 
de regroupement ont permis de renforcer les coopérations et les mutualisations entre 
établissements dans de nombreux domaines, tels que la vie étudiante, les activités 
internationales, le numérique, la valorisation et les liens avec le monde socio-
économique ou les fonctions support. » 
56 Sur les 11 projets concernés, 4 ont eu une compensation équivalente à 17 €/étudiant, 
deux sont en deçà (10 ou 11 € par étudiant), les autres au-delà (jusqu’à 28 € par étudiant 
pour université de Grenoble et 39 € par étudiant pour l’université de Lille).  
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juridique inédite de conservation de la personnalité morale des 
établissements membres pendant tout ou partie de l’expérimentation.  

Cette ordonnance devrait notamment aboutir à des projets de 
réorganisation autour du projet de Gustave Eiffel avec l’université de Paris-
Est Marne-la-Vallée, autour des universités Paris-Saclay, Grenoble Alpes 
et des sites de Clermont-Auvergne, Nantes, Toulouse, Lille.  

Le ministère indique que la création d’établissements 
expérimentaux et la mise en place de nouvelles formes de coordination 
territoriale dès 2019 « se feront sans moyens budgétaires additionnels »57  

3.2.1.4 Les établissements en situation financière difficile 

Une grille d’alerte repose sur un indicateur composite calculé à 
partir du résultat, du fonds de roulement et de la trésorerie, dans une 
perspective pluriannuelle. Le ministère suit dix-sept indicateurs sur le solde 
budgétaire, l’équilibre financier, le cycle d’exploitation, le financement de 
l’activité, l’autofinancement des investissements. En 2018, 19 
établissements figurent dans cette grille d’alerte, dont cinq particulièrement 
signalés.  

L’exemple de l’université de Lille tel qu’il figure au rapport public 
annuel 2019 de la Cour des Comptes58 illustre ce défaut 
d’accompagnement du ministère, alors même que l’établissement avait une 
situation doublement à risque (situation financière dégradée et fusion 
d’opportunité) :  

Sur la situation financière de l’université Lille 1 et de la nouvelle 
université : 
- une dégradation préoccupante de la gestion de l’université de 
Lille 1 entre 2011 et 2017, sans alerte de l’Etat avant 2014 au premier 
déficit comptable, en dépit de la grille d’alerte du ministère ; 
- au deuxième résultat comptable déficitaire, mise en place d’un plan 
de redressement inefficace, dépourvu d’économies structurelles ;  

L’État n’a pas pris la mesure des difficultés, pour le déclenchement 
tardif d’un audit financier demandé à l’IGAENR en janvier 2018. 

Sur l’accompagnement de la fusion : 

- absence d’accompagnement de l’État dans la phase transitoire de 
fusion (absence de diagnostic de la plus-value de la nouvelle 
université pour les étudiants et la recherche et de vérification de 
l’existence d’un socle de gestion solide et opérationnel) ; 

                                                                 
57 en réponse au questionnaire de la Cour 
58 Rapport accessible sur www.ccomptes.fr  
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- absence de diagnostic financier (refus d’accès des établissements 
de la DRFIP des Hauts-de-France à certaines informations 
indispensables à la production d’un diagnostic de la situation 
financière des établissements à leur demande en mai 2016). 

Un accompagnement minimaliste, financier réduit à une aide censée 
compenser les coûts de la fusion sans analyse chiffrée préalable par l’Etat, 
pour une aide versée à hauteur de 2,5 M€ soit plus du double de l’aide 
forfaitaire théorique de 17 € par étudiant pour un coût estimé de fusion 
entre 5 M€ et 6,5 M€. 

À cet égard, la Cour rappelle sa recommandation, formulée 
dans le rapport public annuel 2018, invitant à modifier le code de 
l’éducation, pour : 

- instaurer un dispositif de redressement financier ne reposant pas 
sur le seul résultat comptable (articles R. 719-104 et R. 719-109);  

- intégrer une présentation du fonds de roulement mobilisable aux 
programmes pluriannuels d’investissement soumis au vote des 
organes délibérants (article R. 719-67) ;  

- prévoir et communiquer au conseil d’administration un avis écrit 
et motivé du recteur (article R. 719-65), prenant en compte l’avis 
du contrôleur budgétaire en région, sur les budgets et comptes 
financiers qui lui sont soumis dans le cadre du contrôle budgétaire. 

3.2.2 Programme 231 – Le nécessaire encadrement de la 
contribution de vie étudiante et de campus (CVEC), 
nouvelle taxe affectée 

La contribution vie étudiante et de campus (CVEC) a été instaurée 
par la loi relative à l’orientation et à la réussite des étudiants du 8 mars 
2018, et a pour objet l’accueil et l’accompagnement social, sanitaire, 
culturel et sportif des étudiants. D’un montant de 90€, elle est payée par 
chaque étudiant non boursier auprès des CROUS. Le produit est ensuite 
versé aux opérateurs d’enseignement supérieur et de recherche et aux 
CROUS. Ces établissements utiliseront cette recette pour des actions de vie 
de campus, notamment dans le domaine de la prévention et de la santé des 
étudiants, du soutien aux associations étudiantes. 

En contrepoint de la création de cette nouvelle taxe, les étudiants de 
l’enseignement supérieur âgés de 20 à 28 ans cessent d’être redevables de 
la cotisation forfaitaire d’assurance maladie (217 € au titre de l’année 
universitaire 2017-2018, au rendement de 205 M € en 2015 pour 850 000 
étudiants et de 185 M€ en 2016 selon l’étude d’impact de la loi ORE). Le 
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ministère indique que le CROUS s’est assuré de cette collecte à moyens 
constants. 

Il est à noter que, s’agissant d’une taxe affectée, la CVEC fait l’objet 
d’un plafonnement à 95 M€ en loi de finances pour 2019 (plafonnement 
« mordant », le différentiel entre le montant collecté et le plafond est versé 
au budget général). Le ministre de l'action et des comptes publics et la 
ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation se 
sont engagés dans un communiqué commun le 23 octobre 2018, à réviser 
le plafond de la taxe au cours de l'année 2019 afin que le produit de la 
CVEC bénéficie effectivement à la vie étudiante et de campus. Au 8 février 
2019, la collecte s’élève à 146 M€ mais le montant net de la collecte devrait 
être revu à la baisse, du fait d’indus dont le montant n’est pas encore arrêté 
(environ 15 M€ à la date de rédaction du rapport).59  

La création d’une taxe affectée est une dérogation au principe 
d’universalité budgétaire. C’est un mode de financement qui échappe au 
contrôle annuel du Parlement dans le cadre de l'examen du projet de loi de 
finances, la ressource étant collectée directement auprès des usagers et 
versée directement aux comptes des opérateurs. Le conseil des 
prélèvements obligatoires a d’ailleurs appelé à une régulation de cette 
modalité de financement dans son rapport de juillet 2018 « Les taxes 
affectées : des instruments à mieux encadrer »60.  

Si on se réfère aux règles fixées en LPFP 2018 -2022, la CVEC 
correspond aux critères de création d’une taxe affectée, à l’exception peut-
être d’une réserve sur la possible objectivation de la fixation de son 
montant aux besoins à couvrir.  

Elle répond à un objectif d’acceptabilité décrit par le conseil des 
prélèvements obligatoires « de nombreux affectataires de taxes justifient 
ce mode de financement par l’amélioration de l’acceptabilité de l’impôt : 
les contribuables acceptent mieux d’être soumis à une charge fiscale 
supplémentaire lorsqu’ils ont l’assurance que le produit de l’impôt finance 
des dépenses sectorielles dont ils peuvent bénéficier de façon directe ou 
indirecte. » (Page 76 du rapport).  

Par principe, la création de toute taxe affectée comporte une 
exigence d’affectation des ressources allouées à l’usage prévu mais aussi 
de suivi et de contrôle de cette juste affectation.  

                                                                 
59 La CVEC intervient en substitution de contribution des étudiants à la médecine 
préventive, au FSDIE pour un montant annuel estimé à 28,25 M € pour les 
établissements relevant de la CPU. Pour ces mêmes établissements, la CVEC représente 
54,9 M €, soit un ressource supplémentaire qui peut être estimée à 26,64 M €. 
60 Rapport accessible sur www.ccomptes.fr 
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Le Ministère indique à la Cour en mars 2019 qu’un  « suivi 
spécifique de la ressource tirée de la CVEC (…) permettra d’en garantir 
l’usage conforme à sa destination légale au niveau tant local que, par 
agrégation, régional et national. »  

Le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de 
programmation et de suivi des actions financées par la contribution de vie 
étudiante et de campus fixe un dispositif de suivi de l’usage des fonds 
alloués aux établissements affectataires en disposant qu’ils doivent établir 
annuellement une programmation et un bilan des actions financées qui sont 
votés par leur conseil d’administration et transmis au recteur.  

Une circulaire parue le 21 mars 2019 précise par ailleurs les champs 
sur lesquels les établissements affectataires sont invités à agir pour 
l’amélioration de la vie étudiante, reprenant pour cela les champs énumérés 
par la loi, et qui serviront de trame à l’élaboration de la programmation et 
du suivi de l’usage de la contribution.  

La Cour constate néanmoins que la circulaire laisse à chaque 
établissement affectataire de la CVEC le soin de dresser un bilan de 
l’utilisation de la CVEC, dans le respect de l’autonomie des établissements. 

La Cour engage le ministère à mettre en place des outils de suivi et 
de contrôle renforcés et normalisés de l’emploi effectif de cette 
contribution à son affectation sociale. Le ministère doit ainsi proposer des 
bilans type normés à renseigner par chaque établissement affectataire 
(universités, écoles mais aussi CROUS), et ce afin de permettre le contrôle 
de l’usage des fonds alloués mais aussi la comparaison et la consolidation 
des données à l’échelle régionale et nationale.    

La Cour prend également note de l’engagement du ministère « à 
assurer une publication adéquate rendant compte de l’usage des fonds » et 
s’assurera de son effectivité.  

Recommandation n° 13.  (nouvelle, MESRI) Veiller à la 
transparence de la nouvelle taxe affectée « contribution vie 
étudiante et de campus », s’assurer de l’usage des fonds 
alloués aux opérateurs par l’élaboration d’un bilan type 
normé à renseigner par chaque établissement affectataire, 
et en assurer la publication. 
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3.2.3 Programme 172 

Le CNRS a engagé une réflexion sur la rémunération de ses 
chercheurs, relevant la différence entre le régime indemnitaire des 
chercheurs du CNRS et celui des enseignants chercheurs. Toute évolution 
de la masse salariale et notamment du régime indemnitaire des chercheurs 
peut avoir un impact significatif sur la SCSP versée par l’État. Elle 
représente un enjeu significatif pour les finances publiques dans les 
prochaines années. 

La fusion de deux opérateurs, l’INRA et IRSTEA, prévue au 1er 
janvier 2020, a nécessité le dégel de 2 M€ en fin de gestion pour financer 
l’accompagnement de la fusion. Cette opération présente un enjeu 
financier, notamment en termes de convergence indemnitaire, de système 
d’information ou de dotations aux unités de recherche.  

Un complément de dotation a été apporté au CIRAD en fin 
d’exercice. Le schéma de fin de gestion n’a pas permis d’obtenir le dégel 
de la réserve de précaution de l’établissement à hauteur des 2,4 M€. Un 
complément de SCSP a été apport par redéploiement interne à l’action 1 
du P172, de 1,4 M€. Le MESRI a indiqué que le CIRAD travaille à 
développer ses ressources propres. Ces mesures n’ont pas eu d’impact en 
2018.  

3.2.4 Programme 142 

Les établissements font face à l’augmentation prévue de la 
démographie étudiante. Les prévisions 2015/2025 de la sous-direction des 
systèmes d'information et des études statistiques (SIES) du ministère 
chargé de l'enseignement supérieur indiquent un accroissement de la 
population d'étudiants dans les cursus d’ingénierie de +20 %. Sur cette base 
le MAA a demandé à ses établissements d’accompagner cette évolution en 
augmentant de 1 700 étudiants en cinq ans dans les promotions au sein des 
établissements d'enseignement supérieur agricole.  

Pour assurer l’accueil dans de bonnes conditions de ces promotions 
élargies, des réorganisations de locaux ainsi que des travaux 
supplémentaires seront à programmer sans évolution de la subvention 
d’investissement versée par le ministère. Plus globalement, il est important 
de noter que, hors mesure de périmètre, les crédits ouverts en LFI 2019 sur 
le programme 142 connaissent une légère baisse par rapport à la LFI 2018.  

Il convient de rappeler qu’AgroParisTech a contracté deux emprunts 
auprès de la Caisse des dépôts et consignation (sur 40 ans) et de la Banque 
européenne d’investissement (sur 25 ans) pour un montant total de 44 M€ 
afin de financer le projet Saclay.  
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Par ailleurs, alors que le plafond d’emplois du programme 142 est 
d’ores et déjà saturé, aucune évolution n’est prévue par la loi de finances 
pour l’année 2019. Aucune création d’emploi statutaire dans les 
établissements ne sera autorisée afin d’absorber ce surcroît d’activité.  

A court terme, cette situation dégradée est à nuancer au regard de la 
trésorerie positive à disposition des établissements. Cependant, il est 
important de préciser que cette trésorerie est très largement gagée par les 
travaux reprogrammés en 2019 ou 2020 et les recettes fléchées encaissées 
en avance. 

S’agissant des projets de regroupements de ces opérateurs, une 
réflexion sur un projet de fusion est avancée entre INRA et IRSTEA. Il 
s’agit de deux établissements en difficulté financière. Un coût est à prévoir 
pour ce rapprochement avec le rapprochement des règles RH et 
l’acquisition d’un nouveau système d’information (l’IRSTEA était 
confronté à des difficultés informatiques et à un GVT défavorable). Une 
enveloppe de 4 M€ a été prévue par le ministère pour accompagner, en 
2019, une fusion en principe programmée au 1er janvier 2020. 

Dans le cadre d’AP 2022, un deuxième projet de fusion entre deux 
écoles d’agronomie est envisagé entre Agrocampus Ouest (située sur deux 
sites en Bretagne) et Montpellier SupAgro (localisée sur trois sites en 
Occitanie) comme première étape d’un regroupement plus large des écoles 
d’agronomie. Le futur opérateur ainsi fusionné représenterait un budget de 
l’ordre de 100 M€ avec une localisation du siège social restant à 
déterminer. Les autres écoles d’agronomie auraient vocation à rejoindre ce 
futur opérateur préfigurateur.  

Le secteur privé – bénéficiaire de subventions ministérielles – se 
regroupe sous une marque commune France Agro fédérant les quatre 
établissements existants (Lille, Angers, Toulouse, Lyon pour 4 500 
étudiants). Il s’agit d’un regroupement sous une marque commune mais, 
en l’espèce, sans fusion de personne morale. Le ministère continuera donc 
de verser les subventions à chacune des écoles.  

Il n’y a pas encore de projets de regroupement des écoles 
vétérinaires. Le ministère essaye, à ce stade, de faire converger la formation 
et la scolarité.  

3.2.5 Programme 192 

Les dépenses de titre 3 regroupent les subventions pour charges de 
service public des opérateurs du programme : le Groupe Mines-Télécom 
(GMT), CentraleSupelec (rattaché au programme 150 « Formations 
supérieures et recherche universitaire » du MESRI) et le Groupe des écoles 



98 
 

 

COUR DES COMPTES

nationales d’économie et de statistique (GENES), qui comprend l’École 
nationale de la statistique et de l’administration économique (ENSAE) et 
l’École nationale de la statistique et de l’analyse de l’information (ENSAI).  

L’école nationale supérieure de création industrielle (ENSCI) est un 
opérateur rattaché au programme 224 « transmission des savoirs et 
démocratisation de la culture » du ministère de la culture et de la 
communication. 

Les subventions pour charges de service public en LFI 2018, qui 
s’élèvent à 204,2 M€ (AE=CP) sur l’action 1, sont en légère hausse par 
rapport à la LFI 2017 (de près de 2 %).  

Concernant les emplois, le plafond en ETPT des opérateurs est 
stable par rapport à 2017, à 2 291 ETPT, avec toutefois une modification 
de la répartition entre opérateurs, le plafond du GENES passant de 60 à 70 
ETPT, et celui du Groupe Mines Télécom (GMT) de 1949 à 1939, pendant 
que celui du LNE est stable à 282 ETPT.  

Par ailleurs, les dotations d’intervention inscrites en titre 6 à hauteur 
de 6,45 M€, qui correspondent aux bourses sociales, sont en légère hausse, 
d’environ 1,2 %. Cette augmentation de 80 k€ des crédits d’intervention du 
GENES permet de couvrir l’évolution du besoin au titre des bourses 
sociales, les crédits d’intervention du GMT restant stables, conformément 
à la loi de programmation des finances publiques 2018-2022.  

En 2018, le GMT a disposé d’une dotation en fonds propres (titre 7) 
afin de couvrir notamment la participation financière de l’État aux 
dépenses d’investissement nécessaires pour l’installation de cet 
établissement sur le campus de Paris Saclay prévue en 2019, à hauteur de 
1,7 M€ en AE et CP. 

3.2.6 Programme 186 

Opérateur principal du programme, l’EPIC Universcience est 
marqué par des enjeux financiers tenant principalement, dans un contexte 
de stabilisation de la SCSP, à la dynamisation de ses ressources propres en 
renouvelant et développant ses offres afin de toucher de nouveaux publics. 
L’établissement est par ailleurs confronté à l’enjeu du financement de la 
préparation et de la mise en œuvre de travaux d’entretien et de rénovation 
sur ses deux sites, avec la rénovation de la Cité des sciences et de l’industrie 
(Géode, bibliothèque) mais aussi la contribution à la rénovation du Grand 
palais (voir notamment supra les points d’attention du programme).  
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3.2.7 Programme 190 

Concernant la situation financière des opérateurs du programme, 
hormis le point mentionné supra sur l’IFSTTAR, on peut signaler que 
d’après le Rprog, la situation de l’INERIS reste saine, malgré la réduction 
de la trésorerie à un niveau voisin de deux mois de fonctionnement, 
consécutivement à plusieurs prélèvements sur fonds de roulement depuis 
2011 pour un total de l’ordre de 16 M€. 

Il est à noter que l’IRSN perçoit régulièrement une taxe affectée 
acquittée par les exploitants d’installations nucléaires de base, plafonnée 61 
à 62,5 M€, le trop-perçu62 étant reversé au budget de l’État. 

3.3 Les fonds sans personnalité juridique 

La MIRES contient plusieurs fonds sans personnalité juridique 
(FSPJ), dont une partie rattachée au PIA (voir en annexe 14). Ces fonds 
n’échappent pas aux critiques d’ordre général visant les FSPJ. 

Dans son rapport sur le budget de l’État en 2017, la Cour a analysé 
les problématiques soulevées par l’existence de fonds sans personnalité 
juridique (FSPJ), dont un grand nombre ont été créés pour exécuter les 
dépenses des programmes d’investissements d’avenir. Critiquant les 
entorses que de tels fonds induisent par rapport aux principes 
d’universalité, de spécialité et d’annualité budgétaire, la Cour relevait que 
les fonds sont affranchis de la plupart des contraintes inhérentes à la gestion 
budgétaire, par exemple les mesures de régulation infra-annuelles (réserve 
de précaution) ou bien l’encadrement des reports. 

De façon générale, la Cour estimait nécessaire une remise en ordre 
des FSPJ. En vue d’un retour éventuel vers le budget de l’État, la Cour 
indiquait en particulier que les conventions relatives aux FSPJ créés pour 
les PIA et le plan très haut débit devraient désormais s’inscrire dans le 
cadre créé par la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la 
simplification de la vie des entreprises. Celle-ci a considérablement élargi 
la possibilité de confier, par des conventions, à un organisme tiers, public 
ou privé, l'encaissement de recettes ou le paiement de dépenses. Conclues 
après avis conforme du comptable public, ces conventions doivent prévoir 
la réintégration dans sa comptabilité des opérations effectuées sous 
mandat. 

                                                                 
61 Conformément à l’article 46 de la LFI 2012, dans sa rédaction issue de l’article 41 
de la LFI 2016. 
62 Montant perçu brut en 2018 : 62 755 347 €. 
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3.4 Les programmes d’investissements d’avenir 

3.4.1 Le suivi et l’évaluation des programmes 

Conventionnements, engagements et décaissements à fin 2018 

L’année 2018 est marquée par la confirmation de l’IDEX "Sorbonne 
Université", ayant conduit à la dévolution de la dotation non consommable 
(DNC) relative à l’IDEX et aux LABEX rattachés à l’initiative, pour un 
montant total de 864 M€. Le versement sans limitation de durée des intérêts 
issus de la DNC ainsi transférée, est donc garanti aux bénéficiaires. On 
relève également la labellisation d’un nouvel IHU (Foresight notamment 
coordonné par l’AP-HP et l’INSERM) et doté de 50 M€. Par ailleurs, les 
IDEX de Paris-Saclay et de P.S.L. ont bénéficié d'une prolongation d'une 
durée maximale de 30 mois. Enfin, le nouveau projet d'IDEX "Université 
de Paris" est sélectionné pour une période probatoire de quatre ans et 
l’IDEX UNITI (Toulouse), arrêtée en 2016, a présenté une nouvelle 
candidature, non retenue. En perspective 2019, on peut relever l’annonce 
par le Premier ministre, en février 2019, d’une prolongation de soutien 
financier à 103 des 114 LABEX labellisés, pendant une durée de cinq ans 
et par un engagement supplémentaire de 444 M€ sur 5 ans, correspondant 
aux intérêts de leur DNC sur cette durée. On relève également, à la suite 
d’un avenant apporté en février 2019 à la convention entre l’Etat et l’ANR 
relative à l’action Labex que, en cas d’évaluation négative d’un LABEX 
situé dans le périmètre d’une IDEX ou d’une I-SITE en période probatoire, 
les DNC qui lui sont affectées sont maintenues dans la dotation globale de 
l’IDEX ou de l’I-SITE. Toutefois, l’IDEX ou l’I-SITE concernée ne peut 
plus se prévaloir du label Labex pour le projet concerné. 

Un tableau de suivi des investissements d’avenir entrant dans le 
champ de la MIRES (PIA 1 et 2) figure en annexe 15. Au total depuis le 
lancement des PIA 1 et 2, on peut estimer à 1,1 Md€ en moyenne les 
décaissements annuels sur actions relevant de la MIRES, étant observé que 
les flux annuels connaissent des irrégularités, du fait du rythme 
d’avancement différencié des programmes (voir détails en annexe)63.  

                                                                 
63 Les données d’exécution globales du PIA suggèrent une montée en charge 
progressive entre 2010 et 2013, suivie d’un pic de décaissements entre 2014 et 2017. 
Sur le périmètre MIRES, on peut estimer ainsi à environ 1,5 Md€ les décaissements 
annuels moyens entre 2015 et 2018. 
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Le PIA 3 

Les crédits du PIA3, regroupés au sein d’une mission particulière et 
pérenne (Investissements d’avenir) du budget général, visent en partie des 
actions relevant de la MIRES64 et contribuent notamment à assurer la 
poursuite du financement de structures créées lors des précédents PIA. Ils 
font l’objet d’une note d’exécution budgétaire particulière à laquelle il est 
ici renvoyé, étant observé qu’une telle séparation, obligatoire par le 
découpage des missions, ne rend guère lisible l’effort extrabudgétaire 
consolidé en faveur de la recherche et de l’innovation. 

Le GPI 

La mise en place du Grand Plan d’Investissement (GPI) permet à la 
direction générale de l’aviation civile (DGAC), dont les crédits sont fléchés 
GPI, de bénéficier d’une exonération de mise en réserve sur l’action 14, 
qui finance la recherche dans le domaine de l’aéronautique civile. 

3.4.2 Les redéploiements internes et retours vers le budget 
général par le biais de fonds de concours 

Redéploiements et rétablissements de crédits 

Les redéploiements de crédits ont bénéficié à des actions relevant de 
la MIRES pour 38,6 M€ en 2018, dont 17,6 M€ au titre de l’action PIAVE 
(programme 192) et 21 M€ pour l’action Equipex (programme 172). Ce 
montant est en baisse par rapport à 2017, ainsi que par rapport aux années 
précédentes. Ces redéploiements ont nécessité des rétablissements de 
crédits sur les programmes auxquels étaient rattachées les actions 
contributrices (respectivement programmes 134 et 181, voir détails en 
annexe 15). 

Substitutions et débudgétisations : la fin du financement du programme 
A 350XWB mais le maintien du programme Nano 

Le soutien au programme A 350 XWB n’a plus d’incidences sur le 
programme 190 depuis le dernier versement effectué en février 2017 pour 
un montant de 270 M€. En revanche, les remboursements de l’avance 
échoient au budget général depuis 2014 (pour un total remboursé à 
septembre 2018 d’environ 120 M€) et sont appelés à se poursuivre. Pour 

                                                                 
64 Crédits des programmes 421 - Soutien des progrès de l'enseignement et de la 
recherche et 422 - Valorisation de la recherche. Sur les neuf objectifs de la mission, 
deux concernent la valorisation de la recherche (pour 3 Md€) et quatre l’enseignement 
supérieur (pour 2,9 Md€). 
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mémoire, la Cour a relevé, lors des NEB précédentes, la complexité du 
financement de ce programme, totalement pris en charge par les PIA 1 et 2 
à compter de 2014 via un fonds de concours ad hoc. La Cour65 avait 
également souligné que cette opération entrait dans la mise en évidence 
d’opérateurs « écrans » de l’administration. Au total sur la durée du projet, 
1,27 Md€ d’avances remboursables ont été versées, dont 1,24 Md€ par le 
biais du FDC et 790 M€ sur fonds du PIA entre 2014 et 2017. 

La débudgétisation précédemment critiquée par la Cour pour le 
programme « Nano » se poursuit quant à elle. Par arrêté du 19 novembre 
2018, 32 M€ en AE et CP ont été ouverts sur le programme 192 au titre du 
fonds de concours n° 1-2-00339 « Financement des plans Nano 2017 et 
Nano 2022 par le PIA et le fonds pour l’innovation et l’industrie (EPIC 
BPI) », conformément à la convention signée entre l’État et la Caisse des 
Dépôts et Consignations le 22 décembre 2014 relative au programme 
d’investissement d’avenir (action : « Nano 2017 »), dans sa rédaction issue 
de l’avenant n° 1 du 28 décembre 2017. 

3.5 L’évolution de la dépense totale (budgétaire, 
fiscale, extrabudgétaire) sur moyenne période  

Le graphique ci-après illustre la consolidation des montants de 
crédits budgétaires (CP) de la MIRES, de dépenses fiscales rattachées à 
titre principal à la mission ainsi que de crédits extrabudgétaires 
(décaissements des PIA 1 et 2 sur actions rattachées à la MIRES). Il remet 
en perspective l’importance relative des moyens du PIA, qui représentent 
en moyenne au cours de la décennie, environ 3 % du total contre un peu 
moins de 80 % aux crédits budgétaires (part en baisse) et un peu moins de 
20 % aux dépenses fiscales (part en hausse de trois points environ depuis 
2012). 

                                                                 
65 Cour des comptes, Rapport public thématique : Le programme d’investissements 
d’avenir, une démarche exceptionnelle, des dérives à corriger, La Documentation 
française, décembre 2015, 187 p., disponible sur www.ccomptes.fr 
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Graphique n° 20 : Dépense budgétaire, extrabudgétaire et fiscale 
2012-2018 (Mds €)  

 
Source : Cour des comptes à partir des documents annexés aux lois de finances, de 
Chorus et de données du MESRI. Note : les montants mentionnés au titre du PIA sont 
la moyenne annuelle des décaissements observés depuis 2010. La dépense totale est 
restituée en étiquettes de données. 

3.6 L’analyse de la performance 

La mission compte 33 objectifs de performance pour 61 indicateurs 
de performance (voir détail par programme en annexe 16).  

3.6.1 Programmes 150 et 231 

L’enjeu de la démarche de performance réside dans son articulation 
avec la multiplicité et la diversité d’opérateurs qui la mette en œuvre. Le 
choix des indicateurs privilégie ainsi des indicateurs transversaux, et 
notamment : 

- des indicateurs de diplomation et d’insertion professionnelle des 
jeunes diplômés - les données pour ce dernier reposant toutefois sur 
des enquêtes triennales, ce qui en limite la pertinence au titre des 
restitutions annuelles prévues par la loi de finances ; 

- un indicateur de production scientifique permettant de situer, sur 
l’ensemble des opérateurs de la mission, la place relative de la 
recherche française dans le monde et au sein de l’Union européenne ; 

- un indicateur de performance bibliométrique, dont la portée est limitée 
par la temporalité adoptée dans le cadre du PAP - l’évolution de la 
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position relative de la France étant plus significative sur longue période 
(cf les séries temporelles présentées dans les documents budgétaires) ; 

- un indicateur de succès relatif des opérateurs dans les projets financés 
par le programme-cadre pour la recherche et le développement 
technologique (PCRDT) de l'Union européenne ; 

Les objectifs et indicateurs sont stables depuis 2015, ce qui facilite 
les comparaisons pluriannuelles (l’objectif de simplification se traduisant 
par l’agrégat des indicateurs et la création des « sous-indicateurs »66). 

Une dimension informative 

Le portail Internet https://dataesr.fr met à disposition du grand 
public un grand nombre de données via un moteur de recherche, tels que 
publications et tableaux de bord et de nombreux indicateurs (réussite 
étudiante, insertion professionnelle, formation continue…).  

Un appui parcellaire à la politique de site  

Les contrats quinquennaux de site intègrent des jalons, des cibles de 
performance et des indicateurs dans le volet commun à l’échelle du 
regroupement de site et dans le volet par établissement. Certains sont 
spécifiques aux enjeux de site et des établissements mais d’autres font 
référence aux indicateurs des projets et rapports de performance nationaux 
(PAP/RAP) (ouverture européenne et internationale, insertion 
professionnelle des diplômés, développement de la formation continue, 
réussite des étudiants, amélioration du transfert et de la valorisation des 
résultats de la recherche…). 

Le MESRI s’est engagé, à partir de la vague D de contractualisation 
(2019-2023) dans une dynamique de rénovation des contrats :  

- recentrage des contrats sur leur dimension stratégique et priorisation 
des objectifs,  

- co-construction avec l’ensemble des acteurs, y compris les organismes 
nationaux de recherche via leur contrat d’objectifs et de performances 
(COP) 

- articulation renforcée du projet du site et des établissements avec les 
attentes de l’État et ses politiques prioritaires. 

                                                                 
66 À titre d’exemple, l’indicateur « mesure de la réussite étudiante » (numéro 2.2) du 
programme 150 agrège désormais six types de données ventilées auparavant en 
plusieurs indicateurs : « réussite à l’examen de BTS », « Réussite en licence », 
« Réussite en master ».  
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Cette nouvelle dynamique a donc vocation à spécifier davantage les 
indicateurs de performance aux spécificités du site et attentes des 
partenaires. Un rythme d’évaluation annuelle est prévu.  

L’allocation des moyens et la performance 

Les constats faits dans le rapport public consacré au bilan de 
l’autonomie financière des universités67 et dans les NEB depuis 2015 
peuvent être reconduits à l’identique : pour la répartition des moyens 
alloués par l’État aux universités, la France ne dispose toujours pas d’un 
modèle d’allocation à la performance. Un modèle mis en œuvre pour les 
seules écoles d’ingénieur, dénommé « MODAL » est utilisé depuis 2015. 
Pour les universités, certains indicateurs d’activité du modèle « SYMPA », 
désormais abandonné, ont pu faire l’objet d’actualisations pour identifier 
les établissements prioritaires au titre des créations d’emplois 
(convergence).  

Le nouveau dialogue stratégique et de gestion expérimenté depuis 
la rentrée 2018 et qui sera généralisé à partir de 2019 constitue une 
opportunité d’impulser une démarche de performance. Le ministère 
indique les échanges dans le cadre de ce dialogue s’appuient sur certains 
indicateurs du programme 15068. Il précise dans sa réponse au 
questionnaire de la Cour que « l’évaluation de la performance des 
établissements dans la réalisation des objectifs de la loi ORE sera un 
élément essentiel de ce dispositif, la grande majorité des moyens du plan 
étudiants ayant été allouée en contrepartie d’engagements concrets pour 
l’accueil et la réussite des étudiants. » Dans le cadre de cette 
expérimentation d’un nouveau dialogue budgétaire, les dix sites concernés 
ont pu bénéficier de financements supplémentaires sur projet69 (4,277 M€).  

En ce qui concerne le programme 231, trois objectifs résident au 
suivi de la performance : contribuer à promouvoir l’égalité des chances 
pour l’accès aux formations de l’enseignement supérieur des différentes 
classes sociales, améliorer les conditions de vie et de travail des étudiants 
en optimisant les coûts, développer le suivi de la santé des étudiants.  

 

                                                                 
67  L’autonomie financière des universités : une réforme à poursuivre, op. cit. 
68 Les échanges ont notamment porté sur la plus-value de l’établissement au vu de son 
taux d’obtention de la licence en 3 ans (sous-indicateur 2.2.3) 
69 Pour des montants par site compris en général entre 300 K€ et 600 K€ avec plusieurs 
projets par site de nature très diverse : data center, smart campus, mobilité, pilotage, 
ambassadeurs de la réussite, IA et management de processus administratifs (…). 
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Deux constats peuvent être faits :  

- de nombreux indicateurs doivent être appréhendés sous l'angle de la 
performance sociale ou sur la satisfaction des étudiants, ce qui en 
limite la déclinaison opérationnelle directe ;  

- d’autres indicateurs ne permettent pas un pilotage prévisionnel aisé 
(par exemple l’indicateur relatif à la couverture des besoins en 
logements pour les étudiants boursiers repose sur deux variables donc 
l’évaluation pluriannuelle est difficile) 

Surtout, le pilotage de la performance est obéré par l’absence de 
contractualisation effective entre le ministère et l’opérateur tête de réseau 
qu’est le CNOUS depuis 2013.  

3.6.2 Programmes 172 et 193 

Le volet performance articule objectifs et indicateurs autour des 
axes suivants : 

- l’excellence et la réactivité scientifiques dans un contexte international 
de plus en plus concurrentiel (objectif éclairé par les indicateurs 
bibliométriques) ; 

- l’amélioration de la compétitivité de l’économie française 
(valorisation et transfert des résultats de la recherche des laboratoires 
publics, accroissement de l’innovation dans les entreprises) ; 

- le développement de la recherche nationale dans l’espace européen de 
la recherche ; 

- la mobilisation de la recherche sur les nouveaux enjeux qui découlent 
des priorités définies dans le cadre de la stratégie nationale de 
recherche. 

Les contrats d’objectifs conclus avec les opérateurs 

Les programmes 172 et 193 s’exécutent essentiellement par le biais 
de leurs opérateurs. Dans ce cadre, le levier principal d’action est constitué 
par les contrats d’objectifs conclus avec les opérateurs dans une logique 
pluriannuelle. Celle-ci fixe les grandes orientations scientifiques des 
établissements et est assortie d’objectifs et de cibles (ex : contrats 
d’objectifs du CNRS, du CIRAD ou de l’INSERM). Les lettres de missions 
aux dirigeants d'organismes complètent ce dispositif de pilotage. Elles 
partagent, avec les contrats d’objectifs, le principe d’une combinaison 
objectifs/indicateurs permettant la mesure de l’efficacité des mécanismes 
de pilotage.  
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La Cour a déjà souligné70 en 2017 que l’absence, sauf exceptions, 
de trajectoire de moyens dans les contrats d’objectifs a donc conduit à 
affaiblir la qualité du pilotage stratégique des opérateurs.  

Le MESRI a indiqué envisager d’introduire dans les COP la 
démarche de programmation à moyen terme à d’autres opérateurs, sur le 
modèle des documents mis en place au CNES. La Cour suivra ces 
évolutions.  

L’instauration d’un dialogue de gestion masse salariale et emplois depuis 
2017 complète ce dispositif :  

Depuis 2017, le MESRI a mis en place un dialogue sur la masse 
salariale et les emplois à trois ans avec ses opérateurs. En 2017, les 
échanges entre la DGRI et la direction des affaires financières du MESRI 
et les EPST ont été articulés autour de trois thèmes, le schéma d’emplois, 
le GVT et la mise en œuvre du RIFSEEP. S’agissant des EPIC, il a été 
proposé aux organismes de présenter leurs perspectives sur l’emploi et la 
masse salariale au regard de l’évolution du modèle économique. En 2017, 
les principaux opérateurs, 7 EPST (CNRS, INED, INRA, INRIA, 
INSERM, IRD, IRSTEA) et 5 EPIC (BRGM, CEA, CIRAD, CNES, 
IFREMER) ont été sollicités.  

3.6.3 Programmes hors MESRI 

3.6.3.1 Programmes 186 et 190 

Comme pour les autres programmes de la mission, le décompte du 
temps passé à la préparation des documents annexés à la loi de règlement 
illustre l’énergie employée à la conception et l’alimentation de la démarche 
de performance. Ainsi, 44 jours-agents sont mobilisés sur le programme 
190 afin de produire le RAP, dont 15 au titre du seul volet performance, 7 
au titre de la présentation stratégique, 10 au titre de la justification au 
premier euro (JPE) et 12 pour le volet opérateurs. Ce programme a vu sa 
maquette de performance évoluer en 201771. Il est à relever que le 

                                                                 
70 Cour des comptes, Le budget de l’État en 2016, résultats et gestion, mai 2017. 
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/20170531-rapport-budget-Etat-
2016-resultats-gestion.pdf 
71 Deux objectifs ont été renommés ; des indicateurs ont été fusionnés, déplacés et 
supprimés. 
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changement de répartition des crédits du programme par actions en 2019 
est sans incidence sur le volet performance72. 

En termes d’utilité de l’appareil de performance pour le pilotage 
interne, l’articulation entre le couple objectif/indicateur et le budget du 
programme se fait dans les deux sens. Certains indicateurs retracent 
l’activité passée de l’opérateur donc l’emploi des fonds du programme, 
comme l’indicateur 3.1 « maîtrise du déroulement de certains grands 
projets du CEA », tandis que d’autres entendent mesurer la capacité des 
opérateurs à développer des ressources complémentaires à celles apportées 
par le programme73.  

Une certaine cohérence est assurée entre les indicateurs du 
programme et leur déclinaison au niveau des contrat d’objectifs et de 
performance (COP). Par exemple, l’indicateur 1.2 « Part des financements 
européens dans les ressources totales de recherche des instituts de 
recherche », est emblématique du programme, en ce qu’il s’applique aux 
trois opérateurs dont le programme est chef de file (IFSTTAR, IFPEN et 
IRSN) en plus du CSTB et de l’INERIS. Cet indicateur, décliné dans les 
COP, est discuté lors des dialogues de gestion entre les directions tutelles 
et les opérateurs. 

En deuxième lieu, une utilisation de l’appareil de performance du 
programme et de sa déclinaison dans le dialogue de gestion avec les 
opérateurs est assurée par les indicateurs des COP, avec prise occasionnelle 
de décision d’actions correctrices. Par exemple, dans le cas de l’IFPEN, 
l’objectif visant à développer les recherches partenariales entre acteurs 

                                                                 
72 L’action 10 est divisée en deux nouvelles actions : l’action 16 « Recherche dans le 
domaine de l’énergie nucléaire » et l’action 17 « recherche dans le domaine des 
nouvelles technologies de l’énergie ». Cette modification de la maquette budgétaire a 
pour but de mettre en lumière les crédits relatifs aux nouvelles technologies de l’énergie 
(NTE), enjeu fort dans la transition énergétique. Cependant le Rprog estime que ce 
changement de maquette ne nécessite pas de changement d’indicateurs car l’indicateur 
3.1 « Maîtrise du déroulement de certains grands projets du CEA » est déjà dédié à 
l’activité nucléaire de l’établissement (soit le financement des recherches dans le 
domaine de l’énergie nucléaire de l’action 16) et l’indicateur 4.1 « Mesure des transferts 
des technologies NTE auprès des industriels à partir des travaux du CEA et de l’IFPEN 
» se focalise sur le développement des NTE du CEA et de l’IFPEN (soit le financement 
des activités NTE de l’action 17). 
73 Par exemple l’objectif 2 « Développer les recherches partenariales entre acteurs 
publics et entre acteurs publics et privés et valoriser les résultats de la recherche » 
s’appuie sur deux indicateurs : l’indicateur 2.1 « part des contrats passés avec les 
industriels et les partenaires dans les ressources des instituts de recherche » et 
l’indicateur 2.2 « part des ressources apportées aux opérateurs par les redevances sur 
titre de propriété intellectuelle ». 
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publics et entre acteurs publics et privés et valoriser les résultats de la 
recherche s’est traduit, du fait de résultats jugés insuffisants au regard de 
l’indicateur du COP, par un redéploiement de la stratégie et des priorités 
de l’établissement74.  

En termes d’utilité externe du volet performance, on peut relever la 
probable difficulté d’appropriation pour le grand public, inhérente à la forte 
spécialisation des activités de recherche financées ainsi qu’à leur 
imbrication avec les activités conduites par des entreprises industrielles. 
Par ailleurs, concernant l’information du Parlement, la Cour a déjà relevé, 
par exemple, la faible place tenue par cette question dans les avis rendus 
au titre des PLF 2016 à 2018 par la commission de l’aménagement du 
territoire et du développement durable du Sénat et dans l’avis rendu par son 
homologue de l’Assemblée nationale sur les PLF 2017 et 2018.  

S’agissant du programme 186, la LFI 2018 voit le resserrement de 
sa maquette : le sous-indicateur 1.1.2 « fréquentation des sites Internet », 
jugé moins pertinent, est ainsi supprimé. 

3.6.3.2 Programme 142 

Le coût spécifique de la procédure d’élaboration des RAP représente 
une trentaine de jours-agents dont environ 12 pour la performance et 
l’analyse des coûts du programme 142, et 22 pour le volet opérateur et la 
justification au premier euro. L'évaluation des résultats est basée 
principalement sur leur évolution au cours du temps, modulée par les 
éléments que le responsable de programme ne maîtrise pas (par exemple, 
le GVT pour les coûts, ou la conjoncture économique pour les résultats 
d’insertion).  

Dans l’articulation entre les objectifs et les indicateurs d’une part, le 
budget d’autre part, les indicateurs jouent un rôle facilitateur lorsqu’ils sont 
à un bon niveau, tandis que des indicateurs dégradés peuvent contribuer à 
une négociation plus difficile du budget.  

L’objectif n° 1 « former des ingénieurs, des vétérinaires et des 
paysagistes répondant aux besoins des milieux économiques, formés aux 
pratiques de la recherche et ouverts sur l’international », avec pour 
indicateur « taux d’insertion des diplômés dans les 12 et 24 mois » est 
décliné dans les contrats d’objectifs et de performance (COP) des 
établissements publics d’enseignement supérieur agricole et les contrats 

                                                                 
74 Les actions de l’établissement concernant le déploiement industriel du captage et du 
stockage géologique du CO2 ne se sont pas développées et n’ont pas été reconduites 
dans le contrat d’objectifs et de performance entre l’État et l’opérateur  pour la période 
2016-2020. 
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avec les établissements d’enseignement supérieur privé, avec une 
adaptation aux secteurs de formation/emplois de chacune de ces écoles 
(taux d'insertion à 12 et 24 mois, pourcentage de diplômés ayant suivi au 
moins un semestre de formation à l’étranger...). Une revue de ces 
indicateurs est effectuée lors des entretiens stratégiques annuels chaque été 
(opérateurs de l’État) ou lors des rendez-vous réguliers de suivi du contrat 
(écoles privées sous contrat avec le ministère).  

Pour autant, en dépit de ce suivi, le ministère relève que la contrainte 
budgétaire constitue le principal paramètre auquel le programme doit 
adapter ses objectifs et ses attentes en matière de résultats. 

3.6.3.3 Programme 191 

Pour ce qui concerne la DGA, le nombre de jours-agents consacrés 
à l’élaboration du RAP est estimé à une dizaine.  

L’indicateur de performance du P191 (« 1.1 proportion du montant 
de projet dont des retombées potentielles pour la Défense ont été 
précisément identifiées ») n’a pas évolué en 2018.  

Pour le CNES : 

Seuls les projets dont les retombées potentielles pour la défense ont 
été précisément identifiées entrent dans le périmètre de l’indicateur. En 
conformité avec le protocole DGA-CNES relatif au suivi d’exécution du 
programme 191, des réunions périodiques sont tenues pour orienter leurs 
études vers des projets intéressant tout particulièrement la défense dans le 
domaine dual (projets dit S&D : programme dual labellisé d’intérêt sécurité 
et défense.) 

L’exécution de la subvention s'appuie sur l’équipe défense au CNES 
(composée de représentants de la DGA, de l’EMA et du CNES), chargée 
de sélectionner les projets qui présentent un intérêt défense, en fonction de 
leurs atouts et attraits. Les projets retenus sont recensés et suivis dans le 
plan à moyen terme (PMT) du CNES, présenté annuellement en conseil 
d’administration de l’opérateur. 

Pour le CEA : 

L’ensemble des projets réalisés par le CEA sur le P191 sont 
considérés d’intérêt pour la défense. Les financements sont un apport 
financier partiel à un ensemble de projets d’intérêt dual. 

Pour le CEA (hors NRBC-E), la pertinence, au vu des intérêts de la 
Défense, de l’affectation du financement dual sur les thématiques 
scientifiques est examinée dans le cadre d’un cycle de réunions spécifiques 
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à chaque thématique (groupes de travail par domaine). Ce processus permet 
la présentation par le CEA des travaux effectués dans l’année, d’une part, 
et l’orientation par la DGA des travaux futurs, d’autre part. 

Les activités fléchées NRBC-E de ce programme constituent la 
contribution du ministère des armées au programme interministériel de 
lutte contre le terrorisme NRBC-E, dont la gouvernance a été fixée au début 
de l’année 2005. Elle comporte un comité de pilotage interministériel, 
présidé par le directeur de la protection et de la sécurité de l’État du 
secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN) et 
constitué par les représentants des ministères concernés. Ce comité 
s’appuie sur une cellule exécutive et un comité scientifique. La cellule 
exécutive est constituée de représentants de la DGA et du CEA, et ses 
missions portent sur l’élaboration du plan d’actions du programme et le 
suivi du bon déroulement technique, calendaire et financier de l’exécution 
de ce plan d’actions. 

L’indicateur «1.1 proportion du montant de projet dont des 
retombées potentielles pour la Défense ont été précisément identifiées» est 
examiné tous les ans dans le cadre de la conférence de performances avec 
la DAF et la direction du budget du ministère du budget.  

Ce dispositif de suivi n’a pas donné lieu, à ce stade, à la mise en 
œuvre d’actions correctives. 

3.6.3.4 Programme 192 

S’agissant des services du BABFI (bureau des affaires budgétaires 
et financières) et de la MCG (mission contrôle gestion) de la DGE 
contribuant à la rédaction du RAP, l’estimation du nombre de jours agents 
peut être évaluée comme suit : 

- volet présentation stratégique : 2 jours-agent (BABFI). 

Ce chiffrage inclut la prise de connaissance de la circulaire 
budgétaire, la rédaction initiale, la saisine des services concernés au sein 
de la DGE et du CGEIET pour les développements intéressant le Groupe 
Mines Télécom, les corrections éventuelles après le retour des services 
saisis et l’insertion du texte dans l’outil de la direction du budget Farandole. 

- volet JPE (titre 2 et hors titre 2) : 7 jours-agent (BABFI) 

Ce chiffrage inclut, comme pour la partie présentation stratégique, 
la prise de connaissance de la circulaire budgétaire, la rédaction initiale 
pour le HT2, la saisine des services concernés au sein de la DGE et du 
CGEIET pour les développements intéressant le Groupe Mines Télécom 
(HT2 et titre 2), les corrections éventuelles après échanges avec les services 
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saisis et l’insertion des textes et des données chiffrées par rubrique dans 
l’outil Farandole. 

- volet Opérateurs : 5 jours-agent (BABFI) 

Ce chiffrage inclut, comme pour la partie présentation stratégique, 
la prise de connaissance de la circulaire budgétaire, la saisine des services 
concernés au sein de la DGE pour le GENES et le LNE et du CGEIET pour 
les développements intéressant le Groupe Mines Télécom, les échanges 
écrits ou oraux avec les services concernés demandant des explications ou 
compléments d’informations, la vérification des données, la saisine des 
synthèses (textes + données chiffrées) au niveau du programme et 
l’insertion des textes et des données chiffrées par opérateurs dans l’outil 
Farandole. 

- volet Performance : 5 jours-agents (MCG) 

La mission du contrôle de gestion de la Direction Générale des 
Entreprises (DGE) compte deux agents. Le temps cumulé passé à 
l’élaboration du rapport annuel de performance (RAP) pour la partie 
performance est estimé à cinq jours pleins cumulés pour un agent (sans 
prise en compte des problèmes informatiques), soit environ 40 heures au 
total partagées entre les deux agents de la MCG. 

Il est à relever que compte tenu de la suppression du 
volet concernant la comptabilité d’analyse des coûts dans les PAP et les 
RAP, aucun jour-agent n’est plus consacré à cette activité.  

Aucune modification n’a été apportée aux indicateurs du 
programme 192. Ce maintien assure une stabilité et une lisibilité dans le 
temps du dispositif de gestion de la performance du programme en 
permettant de suivre l’évolution des résultats obtenus, d’en faire une 
analyse et d’adapter au besoin les cibles fixées. 
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Annexe n° 1 : Publications récentes de la Cour des 
comptes sur périmètre MIRES 

Les publications récentes de la Cour des comptes en lien avec les 
politiques publiques concernées par la NEB figurent ci-dessous. 

 
 Cour des comptes, Note d’exécution budgétaire 2017 MIRES, 

disponible sur www.ccomptes.fr  
 

 Cour des comptes, Rapport sur les droits d’inscription dans 

l’enseignement supérieur, novembre 2018, , disponible sur 
www.ccomptes.fr 
 

 Cour des comptes, Référé sur les initiatives d’excellence et politique 
de regroupement universitaire, juin 2018, disponible sur 
www.ccomptes.fr 
 

 Cour des comptes, Référé sur la mise en place des écoles 
supérieures du professorat et de l’éducation, juin 2018, disponible 
sur www.ccomptes.fr . 
   

 Cour des comptes, Référé les instituts d’études politiques en 
région, 13 mars 2017, disponible sur www.ccomptes.fr.  
 

 Cour des comptes, Les outils du PIA consacrés à la valorisation 
de la recherche publique, 26 mars 2018, disponible sur 
www.ccomptes.fr 
 

 Cour des comptes, Le rôle des CHU dans l’enseignement 
supérieur et la recherche médicale, 19 octobre 2017, disponible 
sur www.ccomptes.fr    

 
 Cour des comptes, APB et accès à l’enseignement supérieur : un 

dispositif contesté à réformer,  26 juin 2017, disponible sur 
www.ccomptes.fr   
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 Cour des comptes, Référé sur l’insertion professionnelle des 
jeunes docteurs, mars 2016, disponible sur www.ccomptes.fr 
 

 Cour des comptes, Rapport sur la valorisation de la recherche 
civile du CEA, 2 décembre 2015, disponible sur www.ccomptes.fr  

 
  Cour des comptes, Rapport sur le programme d’investissements 

d’avenir, 30 septembre 2015, disponible sur www.ccomptes.fr  

 Cour des comptes, Rapport l’autonomie financière des universités 
: une réforme à poursuivre, 30 septembre 2015, disponible sur 
www.ccomptes.fr    

 Cour des comptes, Rapport sur l'office national d’études et de 
recherches aérospatiales (ONERA), 7 septembre 2015 disponible 
sur www.ccomptes.fr 

 
 Cour des comptes, Référé l’allocation des moyens de l’État aux 

universités,  27 janvier 2015, disponible sur www.ccomptes.fr 
 

 Cour des comptes, Rapport public annuel 2017, Tome I, Le projet 
Paris-Saclay : le risque de dilution d’une grande ambition, 
disponible sur www.ccomptes.fr 
 

 Cour des comptes, Rapport public annuel 2016, Tome I, la 
réorganisation de l’enseignement supérieur agricole public : une 
réforme en trompe l’œil, disponible sur www.ccomptes.fr 

 Cour des comptes, Rapport public Thématique, Sciences po : une forte 
ambition, une gestion défaillante, disponible sur www.ccomptes.fr  
 

 Cour des comptes, Rapport public annuel 2015, Le réseau des 
œuvres universitaires et scolaires : une modernisation 
indispensable, disponible sur www.ccomptes.fr 
 

 Cour des comptes, Rapport public annuel 2019, La politique des 
lanceurs spatiaux : d’importants défis à relever, disponible sur 
www.ccomptes.fr   
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Annexe n° 2 :  Synthèse de l’exécution des crédits en 2018  

(en M€) 

Source : Cour des comptes d’après des restitutions chorus et les données des ministères 

Autorisations 
d'engagement  (en M€) P. 150 P. 231 P. 172 P. 193 P. 190 P. 192 P. 191 P. 186 P. 142Total mission

LFI 13 437,80 2 694,50 6 720,68 1 618,10 1 761,45 738,56 179,52 111,96 345,12 27 607,70

LFR -27,35 -56,38 -71,23 -20,44 -14,11 -3,48 -4,84 -1,97 -4,85 -204,66
Total des mouvements 
de crédits  93,37 9,65 1,14 0,00 0,13 91,13 0,00 1,37 88,75 285,54

dont :

Reports 96,38 9,55 0,12 0,01 1,62 1,37 88,72 197,77

Virements 0,00

Transferts 0,46 0,24 1,02 0,13 91,28 0,03 93,15

Décrets d’avance

Répartitions 

Annulations -3,46 -0,14 -1,77 -5,37

Fonds de concours et att 50,49 3,32 1,52 32,00 1,67 89,00
Total des crédits 
disponibles            ( = 
LFI + LFR + mouv. de 
crédits + fonds de 

13 554,31 2 651,09 6 652,11 1 597,66 1 747,47 858,20 174,68 113,03 429,02 27 777,59

Total des crédits consom 13 420,74 2 643,75 6 649,81 1 597,66 1 743,90 805,85 174,68 110,88 339,17 27 486,47

Crédits de paiements 
(En M€) P. 150 P. 231 P. 172 P. 193 P. 190 P. 192 P. 191 P. 186 P. 142Total mission

LFI 13 435,18 2 698,86 6 766,60 1 618,10 1 734,15 778,68 179,52 111,88 345,98 27 668,96

LFR -25,52 -56,38 -72,61 -20,44 -14,26 -3,48 -4,84 -1,97 -4,88 -204,37
Total des mouvements 
de crédits 15,95 10,80 1,74 0,13 112,87 1,27 0,03 142,80

dont :

Reports 16,05 10,71 0,73 0,01 34,64 1,27 63,40

Virements

Transferts 0,46 0,24 1,02 0,13 80,01 0,03 81,87

Décrets d’avance

Répartitions 

Annulations -0,56 -0,14 -1,77 -2,48

Fonds de concours et att 21,13 6,82 1,52 32,00 1,67 63,14

Crédits disponibles         
( = LFI + LFR + mouv. de 
crédits + fonds de 
concours)

13 446,74 2 660,10 6 697,26 1 597,66 1 720,02 920,07 174,68 112,85 341,14 27 670,53

Crédits consommés 13 404,38 2 650,57 6 696,86 1 597,66 1 717,52 886,21 174,68 110,89 339,85 27 578,63
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Annexe n° 3 : Mesures en budgétisation 2018  

(Mesures de périmètre, transferts, amendements et mesures 
d’évolutions de la dépense en LFI) 

 

1.Les mesures de périmètre et de transfert 

Sur l’ensemble de la mission, les mesures de périmètre, transferts 
représentent un solde négatif de 9,3 M€ en AE et CP. Au-delà des 
éléments détaillés figurant aux points 1 et 2 ci-après, on relève 
notamment que :  

- le titre 2 est abondé de 1 M€ (dont 300 K€ pour le CAS Pensions) au 
bénéfice principal du programme 142 (1,2 M€, tandis que le 
programme 150 accuse une baisse de 230 K€) ; 

- le hors titre 2 diminue de 10 M € (diminution de 4,2 M € sur le 
programme 193, de 2 M € sur le 172, de 1,4 M € sur le 150, de 1 M € 
sur le 192).  

La LFI 2018 a acté les deux mesures de périmètre suivantes :  

- Le programme 150 HT2 prend en charge à partir de 2018 la 
rémunération de 80 postes de chefs de cliniques universitaires dans le cadre 
de la mise en œuvre du plan Santé. Les crédits du programme ont donc été 
abondés de 1,95 M €.  

- Le programme 172 HT2 a fait l’objet d’un abondement de 
691 826 € destiné à couvrir le surcout de la TVA relative à la mise à 
disposition de personnels de droit privé. 

La LFI 2018 a acté par ailleurs les transferts suivants pour le MESRI  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : MESRI 
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Les mouvements les plus significatifs concernent des transferts sur 
le hors titre 2 du programme 150 (- 2 M € en AE/CP).  

Ces mouvements concernent en premier lieu des transferts à 
l’intérieur du programme 150, entre le titre 2 et le hors titre 2.  

8,27 M€ sont transférés du titre 2 vers le hors titre 2 et bénéficie aux 
établissements ayant accédé au régime des responsabilités et compétences 
élargies (RCE) au 1er janvier 201775 afin de régularisation des crédits de 
masse salariale. Un mouvement inverse entre le hors titre 2 et le hors titre 
2 vient abonder ce dernier de 7,25 M € au titre de la répartition du schéma 
d'emploi à des opérateurs non RCE dans le cadre des 1 000 créations 
d'emplois de 2017. Ce mouvement financier s’accompagne en parallèle 
d’un transfert sur le plafond d’emploi de 127 ETP du titre 2 vers le hors 
titre 2 pour les établissements passés au RCE, en grande partie neutralisé 
par le transfert inverse de 120 ETPT crées au bénéfice des opérateurs non 
RCE. Enfin, 791 953 € sont transférés au bénéfice d’une mesure 
démographie pour les établissements non RCE.  

D’autres transferts affectent à la baisse les mouvements du hors 
titre 2 du programme 150 en régularisation de mise à disposition de 
personnels sur divers programmes (- 2,288 M€). 

En 2018, le périmètre et l’architecture des programmes 186 et 190 
restent inchangés. On note pour 2019 un changement dans la maquette du 
programme 190 : l’action 10 est divisée en deux : l’action 16 « Recherche 
dans le domaine de l’énergie nucléaire » et l’action 17 « Recherche dans le 
domaine des nouvelles technologies de l’énergie ». Cette modification de 
la maquette budgétaire a pour but de mettre en lumière les crédits relatifs 
aux nouvelles technologies de l’énergie (NTE), ces dernières constituant 
un enjeu fort dans la transition énergétique. 

S’agissant du programme 142, la loi de finances pour 2018 a acté le 
transfert de 1 168 175 €, en AE et en CP, dont : 

 1 211 040 € de crédits T2 reçus du programme 150 pour la consolidation 
des emplois dans les établissements d’enseignement supérieur agricole 
au titre du schéma d'emploi 2017. 

 42 865 € de crédits HT2 vers le programme 149, destinés au financement 
de la prestation d’appui pour SDTPS dans la santé et la sécurité des 
travailleurs agricoles. 

                                                                 
75 les COMUE « Lille Nord de France » et « Université de Lyon » et l'École nationale 
de céramique industrielle de Limoges qui fusionne avec l'École nationale supérieure 
d'ingénieurs de Limoges. 
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S’agissant du programme 191, le découpage des programmes en 
actions n’a pas été modifié en 2018. 

Le périmètre du programme 192 n’a pas été modifié en 2018. On 
peut signaler, toutefois, un transfert en base, mentionné dans le PAP 2018 : 
suite à la fusion, au 1er janvier 2017, du GIE Telecom Lille avec l’école 
nationale supérieure des mines de Douai pour former l’IMT Lille-Douai, 
école intégrée au sein de l’Institut Mines Télécom (IMT), un transfert de 
1,2 M€ en AE et CP a été effectué en provenance du programme 150 
« Formations supérieures et recherche universitaire ») pour assurer le 
financement du fonctionnement à son niveau antérieur. 

 

2. Détail des amendements parlementaires apportés lors du 
débat sur le PLF 2018 

Vue d’ensemble et principales mesures à retenir 

Les amendements parlementaires ont minoré les crédits de la 
mission à hauteur de 11,22 M € en AE/CP :  

- abondement de 15,48 M € pour la mise en œuvre le plan étudiants sur 
le hors titre 2 programme 150 ;  

- diminution de 139 K € pour tenir compte du décalage des mesures 
PPCR au titre 2 du programme 150 ; 

- rabot de 12,55 M € en AE/CP réparti sur l’ensemble de la mission 
destiné à « gager par des économies complémentaires toutes les 
dépenses nouvelles ».   

Le détail des mesures de périmètre et de transfert figure ci-après, 
avec notamment les principales mesures suivantes.  

Le programme 150 est affecté par de nombreux mouvements en LFI 
2018 :  

- une mesure de périmètre entrante de 80 postes de chefs de cliniques 
(+ 1,95 M €) ; 

- des transferts sur le hors titre 2 (- 2 M € en AE/CP) ; 
- des transferts internes entre le titre 2 et le hors titre 2, notamment du 

fait de l’accession d’établissements au régime des responsabilités et 
compétences élargies (RCE) au 1er janvier 201776  (8,27 M €). Un 
mouvement inverse neutralise ce transfert au titre des créations 

                                                                 
76 Les COMUE « Lille Nord de France » et « Université de Lyon » et l'École nationale 
de céramique industrielle de Limoges qui fusionne avec l'École nationale supérieure 
d'ingénieurs de Limoges 
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d’emplois (7,25 M €) et des mesures de démographie (792 K €) en 
faveur des établissements non RCE. 

- un transfert en base qui affecte aussi le périmètre du programme 192 : 
transfert de 1,2 M€ en AE et CP a été effectué du programme 150 vers 
le programme 192 suite à la fusion, au 1er janvier 2017, du GIE 
Telecom Lille avec l’école nationale supérieure des mines de Douai 
pour former l’IMT Lille-Douai, école intégrée au sein de l’Institut 
Mines Télécom (IMT). 

Le programme 172 hors titre 2 bénéficie d’un abondement de 
691 826 € destiné à couvrir le surcout de la TVA relative à la mise à 
disposition de personnels de droit privé.  

Le programme 142 bénéficie d’un solde positif au titre des transferts 
(+ 1,17 M €), notamment au titre du schéma d’emploi des établissements 
d’enseignement supérieur agricole (+ 1,2 M€). 

 

Tableau n° 9 : Amendements au PLF 2018 pour les programmes 
MIRES 

 
Source : MESRI, complété par Cour des Comptes. 

 

Sénat

II‐21 II‐1138 II‐427 II 315

CSG /PPCR plan étudiants ens sup privé CSG / PPCR ens sup privé

rabot rabot

P 150 T2 139 000 €‐         1 333 000 €           1 472 000 €‐ 

P 150 HT2 14 251 498 €   2 228 921 €‐           15 480 419 €      6 000 000 €      1 000 000 €     6 000 000 €‐  

P 231 665 179 €‐         665 179 €‐              6 000 000 €‐      6 000 000 €  

P 172 3 220 187 €‐     5 220 187 €‐           2 000 000 €    

P 193 3 870 366 €‐     870 366 €‐              3 000 000 €‐    

MESRI 6 356 766 €     7 651 653 €‐           15 480 419 €      1 472 000 €‐ 

P 190 1 447 924 €‐     1 447 924 €‐          

P 192 1 129 643 €‐     1 129 643 €‐          

P191 555 578 €‐         555 578 €‐             

P186 188 725 €‐         188 725 €‐             

P 142 246 905 €‐         246 905 €‐             

hors MESRI 3 568 775 €‐     3 568 775 €‐          

total MIRES 11 220 428 €‐   11 220 428 €‐       

Assemblée nationale Assemblée nationale ‐ nouvelle lecture

total
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Détails complémentaires 

Sur le programme 150, l’amendement II-1138 AN a ouvert 
15 480 419 € pour la mise en œuvre du plan étudiants au titre des 
créations de postes dans les filières courtes et en tension et en faveur 
d’investissements dans de nouveaux outils pédagogiques77. 

L’amendement II-21 AN prend acte pour la mission des décisions 
annoncées lors du rendez-vous salarial du 16 octobre, le décalage d’un an 
de certaines mesures de revalorisation PPCR (- 1,703 M €) et la création 
d’une indemnité compensatrice de CSG (+3,923 M€), par une 
majoration de 2,2 M € en AE/CP sur le titre 2.  

Ce même amendement II-21 AN procède également à un rabot à 
hauteur de 12 553 428 € sur l’ensemble des programmes de la mission 
en AE/CP afin de « gager par des économies complémentaires toutes les 
dépenses nouvelles » (exposé des motifs). 

L’amendement II-315 AN :  

- Annule le transfert d’une enveloppe de 6 M € du P231 au profit de 
l’action 4 établissements d’enseignement privé du P 150 adopté 
préalablement par amendement II-427 au Sénat ; 

- Poursuit l’application des mesures prises lors du rendez-vous 
salarial du 16 octobre, en minorant en AE/CP sur le titre 2, 
contribution au CAS Pensions (P150 : - 1,472 M € ; 
P192 : - 0,213 M € ; P142 : - 0, 626 M €) 

- Reventile des crédits à l’intérieur de la mission en AE/CP en 
transférant 3 M € du P 193 vers les P 150 (1 M €) et le P 172 
(2 M€) ;  

- Minore de 153 095 € en AE/CP le P 142. 

Les minorations de crédit ont été affectés ainsi 

o Sur le programme 150 HT2, la diminution de crédits (-1,23 M€) a 
porté sur l’enveloppe aléas de l’opération Campus. 

o Sur le programme P172, les -3.2M€ ont été impacté sur les SCSP 
des opérateurs, en particulier le CNRS.  

o Sur le programme P193, la SCSP du CNES a été affectée par le 
rabot (-3.9M€).  

o Sur le programme 231, le rabot (-0.67M€) a concerné les crédits 
budgétés pour les aides aux étudiants.  

                                                                 
77 Cet amendement prévoit une augmentation totale de 20 M € de crédits, le différentiel 
bénéficiant aux programmes 141 dans l’enseignement public du second degré, 139 
enseignement privé et du second degré et 219 sport 
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o Sur le programme 190, l’amendement rabot a réduit de 2,47 M€ 
en AE et CP les crédits des actions n° 10 « Recherche dans le 
domaine de l’énergie » (-1,78 M€ en AE et en CP), n° 11 
« Recherche dans le domaine des risques », qui se voit réduite de 
0,48 M€ en AE et en CP et n° 12 « Recherche dans le domaine des 
transports, de la construction et de l’aménagement », qui se voit 
réduite de 207 429 € en AE et en CP. 

o Sur le programme 186, l’amendement rabot s’est traduit par la 
réduction de 188 725 € en AE et CP. 

o Sur le programme 192, le rabot a porté sur les crédits 
d’intervention de la brique budgétaire Bpifrance Financement de 
l’action 2 « Soutien et diffusion de l’innovation technologique », 
ayant pour conséquence une dotation LFI en baisse de 0,8 % par 
rapport à sa dotation PLF. 

Enfin, sur le programme 191, l’amendement 44 voté lors du débat 
parlementaire du PLF 2018 coordonne les annuités 2019 et 2020 du 
budget triennal 2018-2020 avec le PLF 2018.  

 

3. Les points à relever dans l’évolution de la budgétisation des 
programmes 

Entre la LFI 2017 et la LFI 2018, le programme 193 enregistre la 
plus forte hausse relative de crédits, avec une progression de 10,33 % en 
CP, tandis que les CP du programme 172 augmentent de 5,33 % et ceux du 
programme 150 enregistrent la plus forte hausse en valeur absolue, 
(+207,2 M€, soit +1,58 %). Les programmes 192, 191 et 186 enregistrent 
en revanche des baisses de crédits de LFI à LFI. 

a) L’évolution tendancielle de la dépense 

Programmes relevant du MESRI   

Enseignement supérieur 

Sur le programme 150, l’évolution entre la LFI 2017 et 2018 est de 
+ 166,5 M € en AE et 202 M€ en CP. Cette augmentation porte 
principalement sur les crédits du hors titre 2 de masse salariale (+ 1,31 % 
soit 166,5 M € en AE et + 1,59 % en CP soit 202,5 M € soit 96 % de 
l’augmentation en AE/CP).  

La subvention pour charge de service public représente 92,7 % des 
crédits ouvertes au P150 (96 % du hors titre 2) et constitue le premier poste 
d’augmentation entre les deux lois de finances initiales (+ 1,17 % soit + 
143,83 M €, ce qui représente 83 % des AE et 68,7 % des CP 
supplémentaires). L’augmentation de la masse salariale, qui représente 
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92 % de la SCSP, explique l’essentiel de cette évolution (+ 132,2 M€), à la 
fois en mesures tendancielles et du fait de l’intégration de mesures 
nouvelles (cf infra).  

Si on ajoute le titre 2 et la masse salariale versée aux opérateurs RCE 
hors titre 2, on compte 139 M € supplémentaires en AE/CP entre la LFI 
2017 et la LFI 2018 (soit 80 % des augmentations d’AE et 66 % de CP).  

Les dépenses d’immobilier, qui représentent seulement 2,56 % des 
AE/ P en LFI 2018 ; augmentent de 7 % en AE (+ 22,7 M €) et 20 % en CP 
(soit 28,7 M€). L’essentiel des augmentations concernent l’opération 
Campus (29 M€ en AE et 13 ,5 M€ en CP). Les opérations CPER ont une 
évolution différenciée en AE/ CP correspondant au niveau de maturité du 
contrat (+ 45 M € en CP, - 10,8 M € en AE).  

Les dépenses de pilotage représentent 0 ,3 % des AE/CP en LFI 
2018. Ils ont fait l’objet d’une relative sous-budgétisation en LFI 2018 avec 
une baisse affichée de 2,45 % des crédits soit 1 M€ de moins qu’en LFI 
2017 sur les dépenses d’intervention, en deçà de l’exécution 2017 (43,8 M€ 
en AE et 42,2 M € au titre de l’exécution 2017 pour une budgétisation en 
LFI 2018 à hauteur de 40,15 M€ en AE/CP et une exécution 2018 de 
49,17 M € en AE et 48,8 M € en CP). Les crédits budgétés en LFI 2018 
sont stables pour l’EPAURIF et le fonctionnement courant.  

Le programme 231 enregistre une faible augmentation avec 
+0,12 % en AE (+3,12 % M€) et + 0,4 % en CP (10,7 M€). Les aides 
directes, qui représentent 83 % des crédits du programme, augmentent de 
6,56 M€ en AE/CP. Les bourses sur critères sociaux - qui représentent 93% 
des aides directes (et les trois quarts des crédits du programme 231) - 
augmentent de 0,85 % soit 17,44 M€ supplémentaires, pour une 
budgétisation initiale de 2,069 md€.  

Concernant le réseau des œuvres universitaires et sociales, la LFI 
2018 enregistre une baisse de 3,4 M€  en AE (- 0,74 %) et une augmentation 
de 4,15 M€ en CP (+ 0,91 %), principalement pour tenir compte de 
l’avancement des opérations CPER (- 4,41 M€ en AE et + 3,17 M€ en CP). 

Recherche 

La majorité de la budgétisation du programme 172 se fait en 
AE=CP, ces crédits étant versés aux opérateurs sous forme de SCSP. La 
différence relevée, de 45,9 M€ en faveur des CP, s’explique par la 
budgétisation des crédits d’intervention octroyés à l’ANR en AE ≠ CP 
depuis 2015 suite à une recommandation de la Cour78, 705.9 M€ en AE et 

                                                                 
78 Cour des comptes, note d’analyse de l’exécution budgétaire 2014, Mission 
interministérielle Recherche et enseignement supérieur 
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743 M€ en CP (différence de 37 M€). De plus, la budgétisation des crédits 
aux organisation internationales, soit 433.4 M€ en AE et 442.7 M€ en CP 
(différence de 9 M€) s’explique par la contribution à l’OI ESS. S’agissant 
d’une infrastructure de recherche, les engagements sont couverts en CP sur 
plusieurs années.  

Pour les programmes 172 et 193, les composantes de l’évolution 
tendancielle sont les suivantes :  

L’augmentation des dotations des organismes liée aux mesures 
« fonction publique » (PPCR, hausse du point d’indice de la fonction 
publique et indemnité CSG) de +43,2 M€ pour le programme 172. 

L’évolution des dotations et contributions aux TGIR (+13,6 M€ 
dont +8,5 M€ pour le GIP Renater par redéploiement) et aux organisations 
scientifiques internationales (+279 M€ en AE et +313,5 M€ en CP), 
notamment pour l’ESA (+131,5 M€), ITER (+70,8 M€) et le CERN 
(+52,7 M€). Concernant l’ESA, sa programmation 2018-2022 prévoit une 
extinction du déficit de financement dès 2020 et l’appel à contribution 2018 
de 963 M€ a été versé en totalité à l’organisation. 

L’abondement des crédits d’intervention de l’ANR (+32,7 M€ en 
AE et +133,8 M€ en CP). La budgétisation des moyens d’intervention de 
l’ANR tant en AE qu’en CP a été établie à partir d’une remontée des 
prévisions de décaissement de l’agence intégrant ceux consacrés à 
l’achèvement du plan d’apurement. Pour 2019, il est prévu une 
augmentation de son enveloppe d’intervention de 32,7 M€ en AE et de 
86,2 M€ en CP, rythme qui doit être conservé jusqu’en 2022 ; 

Les crédits de l’action 1 du programme 172 sont en hausse de 
31,3 M€ (par rapport à la LFI 2018) et s’élèvent à 207,2 M€ (en CP), leur 
évolution s’expliquant essentiellement par une mesure nouvelle 
2019 :17 M€ pour le plan intelligence artificielle et le financement de la 
partie incombant au ministère chargé de la recherche du dispositif « Make 
Our Planet Great Again », initiative lancée par le Président de la 
République (0,750 M€). 

Programmes hors MESRI : 

Programme 190 : l'évolution tendancielle positive en AE (56,9 M€) 
et CP (23,6 M€) s'explique par le fait que la recherche dans le domaine 
aéronautique est soutenue particulièrement par l'Etat en 2018 puisque ses 
crédits qui étaient auparavant issus du PIA ont été intégrés depuis 2018 à 
l'action 14 du Grand Plan d'Investissement. 
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Les priorités du programme 192 s’organisent autour de trois axes 
retracés par les trois actions qui le structurent. Plusieurs évolutions 
significatives de budgétisation sont à relever pour 2018. 

Action 1 « Organismes de formation supérieure et de recherche » 

L’action 1 est dédiée au financement des actions d’enseignement 
supérieur, de recherche et de soutien à la création d'entreprises mises en 
œuvre par les établissements sous tutelle du ministère chargé de 
l’économie, particulièrement engagés dans le soutien au développement 
économique et l'amélioration des performances des entreprises.  

Les subventions pour charges de service public en LFI 2018, qui 
s’élèvent à 204,2 M€ (AE=CP) sur l’action 1, sont en légère hausse par 
rapport à la LFI 2017 (de près de 2 %).  

Concernant les emplois, le plafond en ETPT des opérateurs est 
stable par rapport à 2017, à 2 291 ETPT, avec toutefois une modification 
de la répartition entre opérateurs, le plafond du GENES passant de 60 à 70 
ETPT, et celui du Groupe Mines Télécom (GMT) de 1949 à 1939, pendant 
que celui du LNE est stable à 282 ETPT.  

Par ailleurs, les dotations d’intervention inscrites en titre 6 à hauteur 
de 6,45 M€, qui correspondent aux bourses sociales, sont en légère hausse, 
d’environ 1,2 %. Cette augmentation de 80 k€ des crédits d’intervention du 
GENES permet de couvrir l’évolution du besoin au titre des bourses 
sociales, les crédits d’intervention du GMT restant stables, conformément 
à la loi de programmation des finances publiques 2018-2022.  

Action 2 « Soutien et diffusion de l’innovation technologique » 

L’action 2 vise à accroître les capacités d’innovation et de 
croissance des entreprises industrielles (PME/ETI) en accompagnant 
financièrement leurs projets et en facilitant la diffusion large des 
technologies et des process innovants dans le tissu économique.  

Elle se traduit en LFI 2018 par :  

En titre 6 : 

- une dotation de 178 M€ en AE et CP, en hausse de 8,6 % (prévisions 
de l’ACOSS), pour financer le renforcement de l’exonération de 
cotisations sociales patronales pour les jeunes entreprises innovantes 
(JEI), PME qui consacrent au moins 15 % de leurs charges annuelles 
à des projets de R&D ; cette exonération est compensée par l’État aux 
organismes de sécurité sociale ; 

- une dotation de 138,9 M€ en AE et CP (intégrant un amendement PLF 
de – 1,1 M€ en AE et CP), en baisse de 9,8 % par rapport à la LFI 
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2017, pour l’accompagnement financier et en conseil par Bpifrance 
Financement des projets d’innovation technologique et industrielle ; 

- une dotation de 5 M€ en AE et CP, en hausse de 11,4% par rapport à 
la LFI 2017, afin de se conformer au mieux à la convention triennale 
signée entre l’État et l’association JESSICA France, porteuse du 
programme national CAP’TRONIC. Ce programme a pour objet la 
stimulation de la diffusion des technologies de l’électronique et des 
microsystèmes dans les produits des PME de tous les secteurs. Il 
apporte aux PME des prestations de conseil et d’expertise pour 
renforcer l’intégration de solutions électroniques à leurs produits, afin 
d’accroître leur compétitivité. 

En titre 3 : 

- une subvention pour charges de service public de 24,4 M€ pour le 
Laboratoire national de métrologie et d’essai (LNE), stable par rapport 
à la LFI 2017. 

Le plafond d’emplois du LNE est également stable à 282 ETPT 
entre la LFI 2017 et la LFI 2018. 

Action 3 « Soutien de la recherche industrielle stratégique » 

Les interventions de l’action 3 (titre 6) relèvent intégralement du 
Fonds de compétitivité des entreprises (FCE). Le fonds permet de soutenir 
sous la forme de subventions des projets coopératifs de recherche 
industrielle dont l’objectif est de lever des verrous technologiques. Le FCE 
intervient dans deux domaines : 

- pour des projets de recherche et développement stratégiques, 
relevant des filières industrielles et de télécommunications.  

- pour des projets de recherche et développement des pôles de 
compétitivité par le biais du Fonds unique interministériel (FUI). 

L’évolution des crédits de l’action 3 s’est traduite : 

- s’agissant des autorisations d’engagement,  
o par une diminution  des crédits du Fonds unique 

interministériel (passés de 80,5 M€ d’AE en 2017 à 
50 M€ en 2018), pour la 6ème année de la phase 3 de la 
politique des pôles de compétitivité ;  

o par une baisse de 19,4 % de la dotation destinée au Fonds 
de compétitivité des entreprises (FCE) hors FUI, qui est 
passée de 30,2 M€ à 24,4 M€. 

- s’agissant des crédits de paiements,  
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o par une baisse de 10,7 % de la dotation destinée au Fonds 
unique interministériel, qui passe de 75 M€ à 67 M€ ; 

o par une baisse de 3,6 % de la dotation destinée au Fonds 
de compétitivité des entreprises (FCE) hors FUI, qui est 
passée de 49,2 M€ à 47,5 M€. 

S’agissant du programme 191, les prévisions des dépenses 2018 ont 
vocation à être calibrées en relation avec les programmes de recherche 
inscrits : 

- Pour le CNES, dans le contrat d’objectifs et de performance État - 
CNES du 15 décembre 2015 pour la période 2016-2020 accompagné du 
protocole DGA - CNES signé le 8 février 2016 qui fixe la liste des 
programmes et actions de R&T au niveau Sécurité et Défense à laquelle 
sont ajoutés les nouveaux programmes validés par le conseil 
d’administration. Les prévisions ont été ajustées au regard du Plan Moyen 
Terme (PMT) fourni par l’opérateur en juin 2017 ;  

- Pour le CEA, dans le processus du programme interministériel de 
R&D NRBC-E79. Pour le hors NRBC-E, les prévisions de dépenses ont 
porté sur divers domaines de recherche duaux identifiés dans le programme 
annuel d’activités établi par le CEA (tels que matériaux et énergie, micro 
et nanotechnologies).  

b) Les mesures nouvelles et les économies  

Programmes relevant du MESRI : 

Pour les quatre programmes relevant de sa compétence, le MESRI 
analyse les mesures suivantes comme de nouvelles dépenses pérennes 
(cf. tableau de pascal menu mais du 1202):  

Sur le programme 150, la mesure nouvelle la plus importante 
concerne la mise en œuvre du plan étudiant dans le cadre de la loi ORE 
avec 15,48 M € supplémentaires accordés par amendement 
gouvernemental au PLF 2018 (pour un besoin de financement estimé 
initialement à 25,4 M€ en tiers d’année (à partir de la rentrée de septembre 
2018) dont 10 M€ à financer sur économies de gestion).  

La répartition prévue par le ministère était la suivante : 

- financement de la création de places supplémentaires (13 M€) ; 
- investissement (6,5 M€), pour le matériel pédagogique ou numérique, 

location d’installation universitaire (amphis) ;  

                                                                 
79 Pour arme nucléaire, radiologique, biologique et chimique (NRBC) ou explosive. 
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- mesures pédagogiques (5,7 M€) : pour l’examen des dossiers des 
candidats inscrits dans Parcoursup (3 M€), la désignation de directeurs 
d’études (1M€), l’accompagnement pédagogique (1,7 M€). 

Les autres mesures nouvelles du programme 150 concernent : 

- la création de l’indemnité compensatrice de la hausse de 0,7 % la 
CSG ;  

- une ouverture d’AE à hauteur de 28 M € dans le cadre du projet de 
campus hospitalo universitaire Grand Paris Nord avec l’AP/HP à Saint 
Ouen.  

Pour le programme 231, au titre de la loi de finances initiales 2018, 
5,34 M € sont venus abonder le programme au titre des mesures nouvelles 
en AE/CP : 

- l’aide à la mobilité master  (+2,05 M€) ; 
- la grande école du numérique (+2 M€) ; 
- la fonctionnarisation des personnels ouvriers du réseau des œuvres 

universitaires80 (+ 1,27 M€). 

A contrario, le programme 231 bénéficie de la suppression de l’aide 
à la recherche du premier emploi (ARPE) soit 15 M€ d’économies.  

Sur le programme 193, le MESRI mentionne une économie de 1M€ 
d’économies pérennes sur la SCSP du CNES. 

Pour le programme 172 est identifié une mesure nouvelle de 5 M€  
pour l’ANR concernant le dispositif Carnot, en AE. 

Programmes hors MESRI :  

Concernant le programme 190, le Rprog indique que les hypothèses 
générales qui ont présidé à la prévision de dépenses pour 2018 du 
programme 190 sont un maintien a minima ou une réduction des dépenses, 
compte tenu de la trajectoire des finances publiques et des programmes des 
opérateurs.  

Cette réduction des dépenses s’est matérialisée différemment entre 
actions du programme. Ainsi, au sein de l’action 10, des mesures 
d’économie ont été demandées au CEA (baisse de 6,9 M€) pour certains 
programmes non prioritaires et à l’IFPEN (baisse de 4 M€) en lien avec la 
réduction de l’activité liée à l’exploration des hydrocarbures. L’action 13 

                                                                 
80 Les personnels ouvriers des CROUS nouvellement recrutés à temps complet sur des 
besoins permanents peuvent désormais relever des corps de catégories C et B de la 
filière des ITRF selon un protocole d’accord signé entre le MESRI et plusieurs 
syndicats de personnels le 4 mai 2017 pour une entrée en application possible à compter 
du 1er avril 2018. 
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a vu une baisse de la dotation de la recherche incitative liée à la fin d’une 
partie des conventions de recherche.  

Une stabilité des dotations de l’INERIS, des fonds dédiés au 
démantèlement du CEA et une quasi-stabilité de la dotation à l’IRSN sont 
observés par rapport à 2017. 

A contrario, on note une hausse de la dotation à l’IFSTTAR 
(+1,3 %) et l’action 14 (augmentation des crédits destinés à la recherche 
aéronautique et aux équipementiers aéronautiques en l’absence de crédits 
en provenance des PIA).  

Au demeurant, même si le cap affiché est celui de la réduction des 
dépenses, la budgétisation du programme est globalement en hausse. 
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Annexe n° 4 :  La budgétisation des TGIR pose des 
difficultés en termes de lisibilité et de cohérence 

Si l’État a consacré 1.894 Md€ de crédits budgétaires aux TGIR sur 
la période 2012-2017, leurs ressources ont toutefois été de 4.208Md€. En 
2017, l’État a contribué à hauteur de 356,555 M€ au financement des TGIR 
(sur une ressource globale de 851,431 M€). Dans son rapport de 2009 sur 
Le pilotage des très grandes infrastructures de recherche, la Cour 
recommandait d’une part « d’assortir la feuille de route d’une 
cartographie budgétaire précise et d’une programmation budgétaire 
pluriannuelle de type « plan à moyen terme » et d’autre part de 
« déterminer précisément le périmètre financier des TGIR ». Les 
développements qui suivent montrent la difficulté persistante de disposer 
d’une telle présentation.  

Une réforme de la gouvernance des TGIR lancée en 2012 comportait 
un important volet d’organisation budgétaire et financière qui n’a pas 
encore produit tous ses fruits et il est encore aujourd’hui difficile de 
disposer d’une vision globale des crédits. 

Une maquette budgétaire complexe qui évolue dans le temps. 

Il est difficile de disposer d’une vision consolidée des données 
budgétaires relatives aux TGIR en raison d’une part de la diversité des 
structures juridiques81 portant les TGIR et d’autre part de la diversité des 
sources de financement82 et de la difficulté à obtenir des données agrégées 
fiables. Les documents budgétaires83 nécessitent, en effet, un long travail 
de reconstruction compte tenu des données actuellement présentées de 
façon éclatée et disparate. Ces documents ne présentent d’ailleurs que les 
crédits issus du budget général de l’État hors crédits issus des programmes 
d’investissement d’avenir. 

La maquette budgétaire est peu lisible et évolue dans le temps. Le 
programme 172 « Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires » de la mission interministérielle « Recherche et 
Enseignement Supérieur » (MIRES) est le principal programme du budget 
général à porter les crédits dédiés aux TGIR. Au sein de ce programme 

                                                                 
81 Peu de TGIR disposent de la personnalité morale et donc de comptes propres. 
82 Outre les crédits issus du budget général, les budgets des TGIR sont alimentés par 
des crédits européens, des crédits d’autres Etat, des ressources provenant des 
collectivités territoriales et des ressources propres. 
83 Le jaune budgétaire intitulé « Rapport sur les politiques nationales de recherche et de 
formations supérieures » annexé aux projets de lois de finances comporte quelques 
pages sur les TGIR mais ne comporte aucune donnée quantitative ou financière globale 
précise. 
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l’action 13 « Grandes infrastructures de recherche », créée par la LFI 2008, 
est destinée à accueillir ces dotations. Or entre 2008 et 2017 le périmètre 
de l’action 13 a varié. Jusqu’en 2012, l’action 13 portait également des 
crédits destinés aux IR dans la mesure où la notion de TGIR dans la feuille 
de route 2008 couvrait à la fois des TGIR, des IR et des projets qui sont 
différenciées dans la nomenclature retenue dans les feuilles de routes 
suivantes.  

Ce n’est qu’à partir de 2013 que les crédits de l’action 1384 ont été 
ciblés sur les seules TGIR. Les crédits versés à l’Ifremer au titre des TGIR 
FOF et Euro-Argo ont été inscrits de 2008 à 2014 sur l’action 7 « grandes 
infrastructures de recherche » du programme 187 « Recherche dans le 
domaine de la gestion des milieux et des ressources » de la MIRES. A la 
disparition de ce programme, au PLF 2015, les crédits ont été inscrits sur 
l’action 13 du programme 172. 

Les crédits afférents sont versés aux opérateurs nationaux porteurs 
de TGIR par le biais d’une subvention pour charge de service public 
(SCSP) en titre 3. 

Certaines TGIR, dites « internationales »85 (ESRF, ILL, ESS, CTA 
et IRAM86), dont les enjeux financiers sont très importants, ont été sorties 
depuis 2015 du périmètre de l’action 13 du programme 172 pour rejoindre 
les actions 17 et 18 (respectivement « recherches scientifiques et 
technologiques dans le domaine de l’énergie » et « recherches scientifiques 
et technologiques dans le domaine de l’environnement ») du programme. 
Les contributions de l’État continuent à être versées, sous forme de crédits 
fléchés, aux organismes de recherche (CNRS et CEA) porteurs de ces 
TGIR par le biais d’une subvention en titre 6. Les appels à contributions 
ayant un caractère obligatoire, le ministère a estimé préférable que le 
montant des crédits disponibles couvre les contributions exigibles 
Néanmoins une partie correspondant au coût d’accès des opérateurs à 
certains instruments des TGIR ESRF et ILL (collaborating research 
group, CRG ILL et ESRF) a été maintenue sur l’action 13. 

                                                                 
84 En raison de leur intérêt stratégique et de leur poids financier, les TGIR sont traitées, 
à la demande de la direction du budget, dans une brique spécifique « TGIR ». 
85 Elles alimentent la brique de budgétisation « contributions de l’Etat » regroupant 
également les OI, la société civile GENCI et le projet ITER. 
86 Les infrastructures internationales au sens des documents budgétaires ne 
correspondent donc pas à la totalité de celles financées par plusieurs Etats. 
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Tableau n° 10 : L’évolution des imputations budgétaires principales 
des TGIR 

 

Plusieurs autres programmes de la MIRES (15087, 19088, 21489, 
23190) ainsi que le programme 12991 de la mission « Direction de l’Action 
du Gouvernement » contribuaient au financement des TGIR sans que cela 
soit toujours mentionné dans les documents budgétaires. 

L’absence de clarté et de lisibilité de la présentation budgétaire 
ne permet pas d’assurer un pilotage et un suivi précis des crédits 
alloués aux TGIR.  

 

 

                                                                 
87 Formations supérieures et recherche universitaire. 
88 Recherche dans les domaines de l’énergie, du développement et de la mobilité 
durable. 
89 Soutien de la politique de l’Éducation Nationale. 
90 Vie étudiante. 
91 Coordination du travail gouvernemental. 

STRUCTURE Programme Action  Période concernée Programme Action  Période concernée

TGIR internationale IRAM 172 13 2008‐2016 SCSP (t3) 172 13 depuis 2017 subvention flêchée (t6)

TGIR CERN‐LHC 172 13 depuis  2010 SCSP (t3) 172 13 depuis  2010 SCSP (t3)

TGIR FOF 187 7 2008‐2014 SCSP (t3) 172 13 depuis 2015 SCSP (t3)

TGIR Solei l 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR GENCI 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

150 15

172 13

TGIR CFHT 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR Concordia 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR EGO‐VIRGO 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR GANIL‐SPIRAL 2 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR ORPHEE 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR XFEL 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR FAIR 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR IODP/ECORD 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR PROGEDO 172 13 depuis  2012 SCSP (t3) 172 13 depuis  2012 SCSP (t3)

TGIR HUMA‐NUM 172 13 depuis  2012 SCSP (t3) 172 13 depuis  2012 SCSP (t3)

TGIR IDRIS 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR ICOS 172 13 depuis  2008 SCSP (t3) 172 13 depuis  2008 SCSP (t3)

TGIR EURO‐ARGO 187 7 2008‐2014 SCSP (t3) 172 13 depuis 2015 SCSP (t3)

TGIR internationale ILL 172 13 2008‐2015 SCSP (t3) 172 17 et 13 depuis 2016 SCSP (t3) et subvention flêchée  (t6)

TGIR internationale ESRF 172 13 2008‐2015 SCSP (t3) 172 17 et 13 depuis 2016 SCSP (t3) et subvention flêchée  (t6)

TGIR internationale ESS 172 13 2014‐2016 SCSP (t3) 172 17 depuis 2016 subvention flêchée  (t6)

Source : Cour des comptes

IMPUTATION BUDGETAIRE INITIALE IMPUTATION BUDGETAIRE
Modalités de versement 

Modalités de 

versement 

TGIR RENATER 172 13 2010‐2015 SCSP (t3) depuis 2016 SCSP (t3) 
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Les écarts relevés dans les documents budgétaires (PAP/RAP)  

Les dépenses supportées par les opérateurs au titre des TGIR 
peuvent être supérieures à la part de leur SCSP92 imputée sur l’action 13 
du programme 172. Les opérateurs peuvent, en effet, y consacrer une part 
de leurs ressources propres (comme par exemple le CEA). Dans d’autres 
cas (CNRS), des compléments peuvent être apportés93 par un institut sous 
sa propre enveloppe budgétaire pour contribuer, au-delà de l’action 13, au 
financement d’une TGIR jugée particulièrement stratégique. De surcroît, 
les données mentionnées dans les RAP concernent, s’agissant de l’action 
13 du programme 172, les dépenses exécutées par les opérateurs qui 
peuvent ainsi être supérieures aux montants reçus94 ou intégrer les 
montants en provenance d’autres programmes de la MIRES (150 ou 190). 
A l’inverse, les montants effectivement versés peuvent être inférieurs à 
ceux prévus en PLF du fait de la non levée de la réserve de précaution. 

Le tableau ci-après détaille pour la période 2012-2017 l’écart 
constaté entre les méthodologies de comptage. 

Tableau n° 11 : L’écart constaté entre les méthodologies de comptage 

 

  

                                                                 
92 Il sera précisé dans les développements ultérieurs la SCSP perçue ou versée. 
93 C’est également le cas pour la TGIR Concordia, pour laquelle l’IPEV a augmenté les 
montants prévus à l’action 13 du programme 172 par une partie de sa SCSP perçue au 
titre de l’action 9. On retrouve le même mouvement avec la Flotte pour l’Ifremer en 
2016 qui a notamment consacré des crédits reçus au titre de l’action 14 du programme 
172. 
94 C’est le cas par exemple de la TGIR IRAM. Au PLF 2017 le montant inscrit était de 
6,682 M€ mais le CNRS a versé à cette TGIR un montant de 7,605 M€. 

en M€ 2017 2016 2015 2014 2013 2012

Montants inscrits dans le RAP (CP)‐ 

action 13 du P 172 et action 7 du P 187
243,212 237,320 303,147 307,577 299,702 303,912

Montants inscrits dans le RAP (CP) ‐ 

Crédits TGIR des programme 172 et 

187

327,972 307,120 303,147 306,768 298,409 303,637

Montants déclarés  par les opérateurs 313,386 298,728 292,455 287,342 290,550 293,432

Source: Cour des comptes d'après les RAP du programme 172 et les réponses des opérateurs au questionnaire 

Cour
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Les limites des systèmes d’information 

L’absence d’un système d’information unifié entre opérateurs permettant 
une remontée d’informations fiables au ministère constitue une limite 
importante à l’effort d’agrégation des données. Le CEA et le CNRS ont ainsi 
expliqué qu’il était est difficile de fournir les données sur les périodes 
antérieures à 2012, compte tenu des changements des changements de 
systèmes d’information. Cette absence de système d’information unifié et 
l’insuffisante consolidation de l’information financière nuit sans conteste à 
l’efficacité du pilotage et du suivi tant du ministère que des deux principaux 
opérateurs (CEA et CNRS).  

Cette difficulté concerne également la traçabilité des crédits des PIA dans 
les systèmes d’information pour deux raisons majeures : D’une part, les 
TGIR n’ont pas toujours de personnalité morale propre permettant de les 
identifier clairement en tant qu’établissement coordinateur ou partenaire 
d’un projet. D’autre part, le conventionnement PIA, convention entre 
l’ANR et l’établissement coordinateur et conventions de reversement entre 
l’établissement coordinateur et les établissements partenaires, ne permet pas 
d’identifier les versements exacts vers chacun d’entre eux. On ne peut donc 
identifier que les versements vers un projet au global. 

Ces constatations vont dans le sens des conclusions du rapport 
d’information de la commission des finances de l’Assemblée nationale95 sur  
« L’évaluation du financement public de la recherche dans les universités », 
qui demande que l’État développe « des outils pluriannuels de pilotage 
budgétaire de la recherche fondamentale ». Cela suppose aussi que 
« puissent aboutir rapidement les projets de systèmes d’information 
interopérables entre acteurs de la recherche (SI Labo et SI Recherche) ». 

 

                                                                 
95 Rapport d’information déposé le 25 juillet 2018 en conclusion des travaux de la 
mission d’évaluation et de contrôle (MEC) sur l’évaluation du financement public de 
la recherche dans les universités. 
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Annexe n° 5 :  Détail de l’évolution des crédits des 
programmes MESRI (P 172, 193, 231, 150) 

Programme 172 
LFI 17 
(source avis 
dpg)

Exécution 
17 

LFI 18 
(source avis 
dpg) 

Exécution 
18 

pilotage et animation action 1 AE 176 949 884 178 066 608  176 514 533 184 631 979

pilotage et animation action 1 CP 175 179 884 173 065 354  175 942 064 186 993 069

ANR fonctionnement AE 30 189 413 29 058 402  30 192 315 29 183 991

ANR fonctionnement CP 30 189 413 29 058 402  30 192 315 29 183 991

ANR intervention AE 673 221 291 654 663 588  705 921 291 675 447 588

ANR intervention CP 609 195 949 585 760 273  743 060 046 714 115 242

total ANR AE 703 410 704 683 721 990  736 113 606 704 631 579

tatal ANR CP 639 385 362 614 818 675  773 252 361 743 299 233

EPST (INSERM et CNRS) AE 
4 375 514 

171
4 331 265 

332 
4 403 430 

620
4 387 898 

486

EPST (INSERM et CNRS) CP 
4 375 514 

171
4 484 265 

332 
4 403 430 

620
4 387 898 

486

EPIC AE  818 596 526 796 860 879  841 720 039 836 194 719

EPIC CP 818 596 526 796 860 879  841 720 039 833 194 719

GIP AE 26 363 472 24 655 672  26 701 333 24 960 931

GIP CP 26 363 472 24 655 672  26 701 333 24 960 931

opérateurs de l'État AE 5 923 884 873 5 836 503 873  6 007 965 598 5 953 685 715

opérateurs de l'État CP 5 859 859 531 5 920 600 558  6 045 104 353 5 989 353 369

autres organismes AE 83 770 420 79 972 105  83 722 621 80 258 134

autres organismes CP 83 770 420 79 972 105  83 722 621 80 258 134

organisations internationales AE 314 604 796 427 969 941  433 371 295 418 429 010

organisations internationales CP 290 405 287 407 951 941  442 724 628 427 449 010

autres contributions directes de l'État AE 14 700 000 14 700 000  19 110 000 12 805 000

autres contributions directes de l'État CP 14 700 000 14 700 000  19 110 000 12 805 000

BOP 172 AE (P. 172 hors action 1) 6 336 960 089 6 359 145 919  6 544 169 514 6 465 177 859

BOP 172 CP (P. 172 hors action 1) 6 248 735 238 6 423 224 604  6 590 661 602 6 509 865 513

Total 172 AE  6 513 909 973 6 537 212 527  6 720 684 047 6 649 809 838

Total 172 CP 6 423 915 122 6 596 289 957  6 766 603 666 6 696 858 582
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Programme 193                           AE=CP
LFI 17 
(source 
avis dpg) 

exé 17 
LFI 18 
(source 
avis dpg) 

Exé 18 

Centre national d'études spatiales (CNES) 575 008 352 544 127 894  569 774 926 553 975 493

Agence spatiale européenne (ESA) 833 428 000 833 428 000  965 000 000 963 000 000

Organisation européenne pour l'exploitation des 
satellites météorologiques (EUMETSAT) 

58 148 000 75 882 105  83 328 827 80 689 086

sous-total organisations internationales 891 576 000 909 310 105 
1 048 328 

827
1 043 689 

086

Total 193 
1 466 584 

352
1 453 437 

999 
1 618 103 

753
1 597 664 

579

Source : Cour des comptes à partir des données de l’avis du CBCM sur le DPG 

 

 

Programme 231 

 

231
LFI 17 

(source avis 
dpg)

exé 17
LFI 18 

(source avis 
dpg)

Exé 18

aides directes

bourses AE 2 051 899 297 2 042 490 262 2 069 341 648 2 043 423 852

CP 2 051 899 297 2 041 596 632 2 069 341 648 2 043 577 425

aides au mérite AE 44 110 165 49 951 359 44 177 795 44 800 109

CP 44 110 165 49 941 359 44 177 795 44 791 004

autres AE 134 480 000 109 084 156 123 530 000 104 670 179

CP 134 480 000 109 106 644 123 530 000 104 670 047

CNOUS / CROUS

fonctionnement AE 283 173 871 291 880 768 284 343 642 294 014 314

CP 283 173 871 291 880 768 284 343 642 294 014 314

investissement AE 95 220 167 77 667 554 95 220 167 82 482 200

CP 95 220 167 78 167 554 95 220 167 82 571 750

santé, association AE 63 309 496 55 108 644 63 123 636 58 179 977

CP 63 309 496 54 938 446 63 123 636 58 336 326

CPER AE 19 180 000 16 476 260 14 764 800 16 182 161

CP 15 950 125 18 097 450 19 124 000 22 613 235

total 231 AE 2 691 372 996 2 642 659 003 2 694 501 688 2 643 752 791

total 231 CP 2 688 143 121 2 643 728 853 2 698 860 888 2 650 574 099
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Programme 150 

 
Source : Cour des comptes à partir des données de l’avis du CBCM sur le DPG 

 

 

 

150
AE/
CP

LFI 17 
(source avis 

dpg)
exé 17

LFI 18 
(source avis 

dpg)
Exé 18

titre 2

hors CAS pension 344 321 262 350 144 929 349 994 557 361 235 967

CAS pensions 162 084 831 159 218 149 163 157 807 162 504 129

hors titre 2
masse salariale opérateurs RCE 10 998 702 396 11 014 733 534 11 130 931 582 11 192 115 037

moyens des opérateurs RCE et non RCE 1 317 851 416 1 228 423 532 1 329 458 227 1 258 468 831

SCSP opérateurs 12 316 553 812 12 243 157 066 12 460 389 809 12 450 583 868

établiss d'ens sup privés 78 897 852 76 685 504 79 895 852 79 767 724

immobilier

BOP locaux CPER AE 194 880 000 158 405 203 156 001 667 178 845 693

CP 122 450 384 119 008 278 166 449 867 142 465 634

Hors CPER AE 14 970 000 11 459 173 42 970 000 23 792 770

CP 9 990 000 10 036 488 11 650 000 21 979 061

autres dépenses fonctionnement courant AE 66 235 000 65 685 000 66 235 000 72 433 000

CP 66 235 000 65 685 000 66 235 000 72 433 000

EPAURIF AE 8 100 000 7 861 695 12 490 000 11 943 300

CP 9 100 000 8 781 000 8 670 000 12 428 900

Campus BOP central AE 34 182 875 26 881 604 32 609 079 28 740 000

CP 50 128 672 41 547 699 49 491 079 45 146 000

campus BOP local AE 3 086 000 3 823 170 33 905 860 1 548 551

CP 24 969 659 14 543 200 39 095 831 6 950 831

dépenses pilotées adm centrale
HCERES AE 7 990 000 7 546 954 7 990 000 8 142 371

CP 7 990 000 6 997 207 7 990 000 7 309 033

dépenses d'intervention AE 29 757 560 29 673 181 28 747 604 32 058 290

CP 29 757 560 29 684 481 28 747 604 31 960 340

fonctionnement courant AE 3 411 454 6 582 581 3 411 454 8 974 376

CP 3 411 454 5 573 832 3 411 450 9 527 317

total 150 AE 12 758 064 553 12 637 761 132 12 924 646 325 12 896 829 943

total 150 CP 12 719 484 393 12 623 924 220 12 922 026 492 12 880 473 272
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Annexe n° 6 :  Mouvements en cours de gestion 2018  

(Effectués par voie législative ou réglementaire) 

Des transferts entrants en AE/CP issus du programme 148 ont été 
mis en œuvre au cours de la gestion afin de financer le développement de 
l’apprentissage dans la fonction publique, pour 6 programmes MIRES. 

Tableau n° 12 : Transferts entrants au titre du développement de 
l’apprentissage dans la fonction publique 2018 / PLF 2019 

 
Source : annexe du décret n° 2018-663 du 26 juillet 2018 portant transfert de crédits. 

Programmes 150 et 231 

Les reports de 2017 sur 2018 

Pour le programme 150, les reports ouverts en début de gestion 
représentent : 96,38 M€ en AE et 16,05 M€ en CP principalement au titre 
des AENE (85,48 M€) et des ouvertures tardives de crédits de fonds de 
concours (3,17 M€ en AE et 6,12 M€ en CP) 

Pour le programme 231, les reports se sont élevés à 9,55 M € en AE 
et 10,71 M€ en CP principalement au titre des AE affectées non engagées 
(6,84 M€) et des ouvertures tardives de crédits de fonds de concours 
(2,81 M€ en CP).  

Les principaux reports concernent les autorisations d’engagement 
affectées non engagées sur tranches fonctionnelles en AE (AENE) à 
hauteur de 85 M € (contre 56,4 M€ AENE reportés de 2016 sur 2017) sur 
le programme 150 et de 6,84 M € sur le programme 231. Elles 
correspondent à des opérations de construction ou réhabilitation, dans le 
cadre ou non des CPER, réalisées sous maîtrise d’ouvrage de l’État et mises 
en œuvre par les rectorats.  

Recherche et enseignement supérieur Programmes     2 872 935 €     2 872 935 € 

Formations supérieures et recherche universitaire 150     1 331 564 €     1 331 564 € 

Vie étudiante 231        236 857 €        236 857 € 

Recherches scientifiques et technologiques 

pluridisciplinaires
172     1 040 478 €     1 040 478 € 

Recherche dans les domaines de l'énergie, du 

développement et de la mobilité durables 190       125 166 €        125 166 € 
Recherche et enseignement supérieur en matière 

économique et industrielle 192       109 703 €        109 703 € 

Enseignement supérieur et recherche agricoles 142           29 167 €            29 167 € 
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Pour le programme 231, le montant de reports de charges de 2017 
sur 2018 pour les bourses sur critères sociaux et les aides au mérite s’est 
élevé à 28,2 M€.  

Fonds de concours, attribution de produits et rétablissements de crédits  

Les fonds de concours et attribution de produits rattachés au 
programme 150 s’élèvent à 50,54 M€ en AE et 21,13 M€ en CP. La majorité 
de ces crédits s’inscrivent dans le cadre des contrats passés entre l'État et 
les régions, pour les contributions des collectivités territoriales aux 
opérations de construction ou réhabilitation universitaire (48,85 M€ en AE 
et 20,68 M€ en CP).  

Le programme 231 bénéficie en attributions de produit, des 
remboursements de prêts d’honneur (3,32 M€ en AE et en CP) et en fonds 
de concours, des contributions des collectivités territoriales aux opérations 
immobilières des contrats de plan État régions (3,50 M€ en CP). 

Transferts et mesures de périmètre en cours de gestion 

Pour le programme 150, une mesure de périmètre est intervenue en 
cours de gestion pour la mise en place du service à compétence nationale 
Parcoursup (15 ETP soit 0,7 M€). Les transferts sont les suivants : 
financement du cluster de l’éducation de la région académique Auvergne 
Rhône Alpes ou celui d’enseignants de langue corse mis à disposition de 
l’université de Corse.  

La Cour note le transfert irrégulier de 1,957 M €, réalisé par décret 
2018 -1111 du 10 décembre 2018 sur le programme 150, pour alimenter le 
fonds international pour la protection du patrimoine dans les zones en 
conflits (contribution française de 30 M $ sur deux ans), sans que le lien 
avec la mission enseignement soit clairement établi.  

Tableau n° 13 : Transferts et mesure de périmètre P 150  

 
Source : MESRI 

ETPT M€

Transfert	effectué	au	titre	des	établissements	ayant	accédé	aux	RCE	en	2018	(COMUE	Université	
Côte	d'Azur	et	COMUE	Université	fédérale	de	Toulouse	Midi‐Pyrénées)	et	de	la	dissolution	de	la	

COMUE	Université	de	Champagne	(du	T2	vers	le	T3)

‐83 ‐5,51

Transfert	au	titre	de	la	création	d'un	support	de	DGS	à	la	COMUE	Sorbonne	Paris	Cité	(du	T3	vers	le	
T2)

1 0,11

Transfert	au	bénéfice	de	l'établissement	AGROSUP	Dijon	(du	T3	vers	le	T2) 3 0,27

Transfert	permettant	de	rémunérer	3	enseignants	en	langue	et	culture	corses
mis	à	la	disposition	par	l'académie	de	Corse	auprès	de	l'Université	de	Corse	(du	P141	vers	le	P150)

3 0,21

SCN	PARCOURSUP 15 0,70

Transferts	effectués	en	gestion	2018
consolidés	par	le	PLF	2019

Mesure	de	périmètre	prévue	par	le	
PLF	2019	

liée	à	la	gestion	2018

En	année	pleine

Transfert	entre	missions	consolidé	
par	le	PLF	2019
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Programmes 172 et 193 : 

 
Source : Source : Cour des comptes à partir d’un document du CBCM 

Pour le programme 172, 1,52 M€ en AE et en CP ont été rattachés 
au titre des fonds de concours et des attributions de produits, 
essentiellement au titre du fonds dédié à l’innovation numérique pour 
l’excellence éducative (1,3 M€ en AE et en CP). 

Pour le programme 172, un transfert sortant de 23K€ a été opéré 
pour l’expérimentation menée en Martinique de la mise en place d’un 
programme support unique regroupant les crédits de fonctionnement 
courant des administrations de l’État. 

Sur le programme 172, la LFR du 10 décembre a annulé 92,23 M€ 
en AE et 93,61 M€ en CP sur la réserve de précaution constituée en début 
d’année. Toutefois, cette annulation a été ramenée à 71,23 M€ en AE et 
72,61 M€ en CP pour permettre le versement de 21M€ à l’ANR en vue de 
financer la phase 2 du projet microcarb. Il s’agit d’un redéploiement PIA, 
l’ouverture de 21M€ étant compensée par une annulation équivalente 
(-21M€ sur crédits disponibles non gelés) sur le programme P181.  

0,12 M€ en AE et 0,73 M€ en CP ont été ouverts en reports 

Dégel de la réserve de précaution (taux normé) 

Le dégel de réserve de précaution, intervenu dans le cadre du 
schéma de fin de gestion 2018, a permis de financement des opérations 
suivantes : 

Type N° AE CP AE CP

Rappel LFI Décret 2017-1893 Loi de finances n° 2017-1837 30-déc.-17 31-déc.-17 6 720 684 048 6 766 603 666 1 618 103 753 1 618 103 753

Report Arrêté Report autres crédits 28-mars-18 29-mars-18 123 566 727 396

Transfert Décret 2018-663 Apprentissage dans la fonction publique ← P.148 26-juil.-18 28-juil.-18 1 040 478 1 040 478

Transfert Décret 2018-976

Expérimentation en Martinique mise en place 
programme support unique regroupant les crédits 
de fonctionnement courant des administrations de 
l'Etat → P. 333

9-nov.-18 11-nov.-18 -23 000 -23 000 

LFR Décret 2018-1122 LFR n° 2018-1104 11-déc.-18 12-déc.-18 -71 234 893 -72 612 480 -20 439 174 -20 439 174 

FDC Arrêté Divers 1 432 296 1 432 296
ADP Arrêté Divers 88 257 88 257

Total mouvements intégrés dans Chorus -68 573 297 -69 347 054 -20 439 174 -20 439 174 

Date de 
publication 

au JO
Date du texte

TexteType de 
mouvement

Objet

P172

HT2 HT2

P193
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Pour le programme 193, le dégel de fin de gestion a été de 26,81 M€ 
en AE=CP et a permis le versement de l’intégralité de la contribution 
française à l’ESA (soit le montant inscrit en LFI) 

Concernant le programme 172 (dégel total 24 000 000 dont 21 M€ 
intégré dans l’annulation de réserve en LFR). Le dégel de fin de gestion a 
été de 3M€ en AE=CP. Le besoin a été minoré par un gain de change non 
prévu de 9 M€ sur la contribution au CERN Les crédits dégelé ont permis 
de : 

- financer une partie de la fusion INRA/IRSTEA : 2 M€ ; 
- financer le versement aux contributions des OSI : 0,632 M€ en AE 

et 0,913 M€ en CP ; 
- le solde a été consacré à la couverture de besoins non anticipés sur 

l’action 1 à hauteur de 0,368 M€ en AE et 0,087 M€ en CP. 

Programme 192 

Sur le programme 192, un mouvement de fongibilité asymétrique a 
été réalisé pour un montant de 165 K€ au sein du BOP CIET (Groupe 
Mines Télécom) pour la prise en charge, sur le titre 3, du traitement du 
directeur de Mines Alès sur la base d’une répartition équivalente en titre 2 
(123 k€ hors CAS, 42 k€ CAS).  

S’agissant du programme 192, quatre décrets de transferts entrants 
ont opéré les mouvements suivants : 

‐ par décret n° 2018-602 du 10 juillet 2018 portant transfert de crédits, 
50 M€ en AE et 40 M€ en CP ont été transférés du programme 144 
(« environnement et prospective de la politique de défense ») du 
ministère des Armées vers le programme 192, afin de permettre le 
financement de projets dans le cadre du régime d’appui pour la 
recherche duale destinée aux PME (programme RAPID) ; 

‐ le décret n° 2018-826 du 28 septembre 2018 portant transfert de 
crédits en provenance de la direction générale des armées (P 144) a 
abondé le dispositif du Fonds unique interministériel (FUI) des pôles 
de compétitivité à hauteur de 8,2 M€ en AE et 7 M€ en CP ; 

‐ le décret n° 2018-1106 du 10 décembre 2018 portant transfert de 
crédits en provenance du secrétariat général de la défense et de la 
sécurité nationale (P 129, « coordination du travail gouvernemental ») 
a également abondé ce dispositif (FUI), à hauteur de 900 K€ en AE et 
CP. 

Programme 190 

 Report de 8 724 € en AE de 2017 à 2018 sur l’action 13 « Recherche 
partenariale dans le développement de l’aménagement durables ». Ces 
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crédits sont des fonds de concours versés à titre de participation de la 
Commission européenne au financement du projet Era-net.  

 Abondement en 2018 de 125 166 € en AE et CP, par transfert de crédits, 
issus du programme 148, pour la mise en application du décret n°2018-
663 du 26 juillet 2018 portant transfert de crédits afin d’assurer le 
financement de l’apprentissage dans la fonction publique de l’État. 

 Enfin, la loi de finance rectificative n°2018-1104 du 10 décembre 2018 
a annulé les crédits à hauteur de 14 114 094 € en AE et 14 264 094 € en 
CP correspondant aux crédits mis en réserve hormis pour les fonds du 
CEA dédiés au démantèlement. En effet, la réserve de l’action 15 
« charges nucléaires de long terme des installations du CEA » a été levée 
afin de permettre à l’établissement de mener à bien les opérations 
d’assainissement et de démantèlement suivant le plan à moyen et long 
terme établi pour la période de 2017-2027. 

Programme 186  

Tableau n° 14 : Description synthétique des mouvements de crédits 
opérés en cours d'année 2018 

Source : MCC 

  

GESTION 2018 
HT2  

Justification  
AE   CP  

LFI         

TOTAL REPORTS              1 371 064 €              1 266 505 €  cf tableau détaillé 

dont Reports FDC              1 247 916 €                927 916 €    

dont Reports TF                     96 494 €      

dont Reports généraux hors TF                     26 654 €                338 589 €    

TOTAL OUVERTURE FDC + ADP              1 626 688 €              1 626 688 €  cf tableau détaillé 

FDC               1 626 688 €              1 626 688 €    

ADP                             ‐   €                             ‐   €    

TOTAL MOUVEMENTS EN GESTION   ‐           1 968 125 €  ‐           1 965 699 €    

LFR du 10 décembre 2018 

‐           1 968 125 €  ‐           1 965 699 € 
Annulation de la réserve de 
précaution 

TOTAL CREDITS OUVERTS              1 029 627 €                927 494 €    
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Tableau n° 15 :  Ouvertures de crédits au titre des reports et fonds de 
concours en gestion 2018 

 

 

 

 

 

 

Date de publication au JO  
Montant ouvert (€)  Commentaires 

AE   CP   

15/02/2018  26 653,74 338 588,50 Reports généraux 

09/03/2018  1 247 916,00 927 916,00
Reports de fonds de 
concours 

26/03/2018  96 494,00 Reports d'AENE

TOTAL   1 371 063,74 1 266 504,50
 

Date de 
publication au JO  

Montant ouvert (€)  N° FDC  Description FDC 

AE   CP   

12/09/2018  12 013  12 013 1‐1‐00962 

Participation de la Commission européenne à la 
diffusion de la culture scientifique et technique 
auprès du public et au soutien de la recherche 
culturelle. 

13/06/2018  803 450  803 450 1‐2‐00431

Conventions de coopération DRASSM/EDF pour 
évaluation archéologique parc éolien (dernière 
tranche)

21/06/2018  250 900  250 900 1‐2‐00431 

Conventions de coopération DRASSM/EDF pour 
évaluation archéologique parc éolien (dernière 
tranche) 

24/02/2018  83 400  83 400 1‐2‐00431

Conventions de coopération DRASSM/EDF pour 
évaluation archéologique parc éolien (dernière 
tranche)

28/07/2018  51 000  51 000 1‐2‐00431

Conventions de coopération DRASSM/EDF pour 
évaluation archéologique parc éolien (dernière 
tranche)

05/08/2018  67 500  67 500 1‐2‐00431

Convention DRASSM ‐ RTE (construction 
interconnexion électrique sous‐marine et 
souterraine entre la France et l'Angleterre (IFA2)

12/09/2018  27 900  27 900 1‐2‐00431 

Conventions de coopération DRASSM/EDF pour 
évaluation archéologique parc éolien (dernière 
tranche) 

26/10/2018  160 600  160 600 1‐2‐00431

Conventions de coopération DRASSM/EDF pour 
évaluation archéologique parc éolien (dernière 
tranche)

31/10/2018  69 450  69 450 1‐2‐00431 

Convention DRASSM ‐ RTE (construction 
interconnexion électrique sous‐marine et 
souterraine entre la France et l'Angleterre (IFA2) 

22/11/2018  6 023  6 023 1‐2‐00431 

Convention DRASSM ‐ RTE (construction 
interconnexion électrique sous‐marine et 
souterraine entre la France et l'Angleterre (IFA2) 

11/12/2018  94 452  94 452 1‐2‐00431 Convention DRASSM 

TOTAL   1 626 688  1 626 688
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Annexe n° 7 :  Origine et utilisation de la « marge de 
gestion »  

 La « marge de gestion » est affectée aux opérateurs dès la pré-
notification de la SCSP : 

 
Source : Extraits de la pré-notification d’emplois et de financement pour la 
construction du budget 2018 du CNRS, 27 octobre 2017 

 Un suivi des crédits est prévu en 2019 :  

 
Source : Extrait du courrier du directeur général de la recherche et de l’innovation du 
20 décembre 2018 aux directeurs d’organismes de recherche. 
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Tableau n° 16 :  Origine et destination de la « marge de gestion » sur 
les programmes 172 et 193 

 

Marge de Gestion 2018

P172 AE CP AE CP

EPST -40,12 -40,12 8,12 8,12

EPIC -15,28 -15,28 7,07 7,07

ANR -21,62 -22,73 35,88 37,74

Opérateurs et assimilés -2,20 -2,20 3,29 3,29

Associations et assimilés -0,18 -0,18 0,29 0,29

Organisations internationales -13,57 -13,86 0,00 0,00

CIFRE -0,26 -0,26 0,00 0,00

Mises à disposition -0,06 -0,06 0,00 0,00

Autres dispositifs -3,16 -3,14 5,26 5,23

TOTAL 172 -96,4 -97,8 59,90 61,73

Rattrapage amendement rabot 2018 3,17 -             3,17 -            

Dégel/surgel P.193 1,20              1,20             

Marge disponible P.172 57,93            59,76           

P193 AE CP AE CP

CNES -14,60 -14,60 8,55 8,55

Organisations internationales -31,45 -31,45 0,00 0,00

TOTAL 193 -46,049 -46,049 8,546 8,546

Rattrapage amendement rabot 2018 3,71 -             3,71 -            

Dégel/surgel P.193 1,20 -             1,20 -            

Marge disponible P.193 3,63              3,63             

TOTAL 172+193 -142,5 -143,9 68,45 70,28

TOTAL MARGE DISPONIBLE 172+193 61,56            63,39           

AE CP

61 562 811 63 391 127

57 930 172 59 758 488

3 632 639 3 632 639

AE CP

5 000 000 €     3 000 000 €     

-                       6 500 000 €     

25 000 000 €   25 000 000 €   

3 068 949 €     3 068 949 €     

6 000 000 €     3 000 000 €     

3 200 000 €     3 200 000 €     

3 900 000 €     3 900 000 €     

2 000 000 €     2 000 000 €     

1 000 000 €     1 000 000 €     

1 000 000 €     1 000 000 €     

2 500 000 €     2 500 000 €     

1 000 000 €     1 000 000 €     

750 000 €        750 000 €        

3 342 101 €     3 342 101 €     

169 122 €        497 438 €        

57 930 172 €   59 758 488 €   

3 632 639 €     3 632 639 €     

3 632 639 €     3 632 639 €     TOTAL P.193

montant à répartir 

P 172

P193

SUBVENTIONS 2018 -
REPARTITION DE LA 

MARGE DE 
RESERVE

 EXPO DUBAÏ/ESOF/Cofund…

Make our planet great again

Dispositifs Innovation (dont complément Cifre et concours I-LAB)

Divers sujets -Action 1 du P.172

TOTAL P.172

CNES

CNRS Saclay- Demenagement des labos    

INSERM

FMGénomique

REACTING

P4 Chine

Antibiorésistance (plan françai

ANR Carnot

ANR complément CP

Renforcement des moyens aux laboratoires

RIFSEEP 

Jouvence de la flotte  océanographique française (FOF)

SI Recherche

Impact calcul RP à       
-0,5% et -3%

Impact minoration RP

montant résiduel

mesures notifiées 
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Annexe n° 8 : Répartition des moyens au laboratoires 

Un total de 25 M€ a été attribué au titre des « moyens aux 
laboratoires ». 5 M€ ont été attribués aux SHS. 

Le reste des crédits (20 M €) est réparti comme il suit :  

Tableau n° 17 :  Utilisation d’une partie de la « marge de gestion » 
dégagée en 2018 au profit des laboratoires  

CNRS                               10 585 797 €  

INSERM                                 2 023 263 €  

INRIA                                    523 027 €  

INED                                      47 809 €  

IRSTEA                                    113 785 €  

IRD                                    677 927 €  

INRA                                 1 725 892 €  

EPST 15 697 500 €  

CEA civil                                 2 581 012 €  

CIRAD                                    479 185 €  

IFREMER                                     470 201 €  

BRGM                                    469 602 €  

CNES                                                  -  

EPIC  4 000 000 €  

IPEV    

Genopole    

Institut Pasteur de Paris                                    252 500 €  

Instituts Pasteur du RI    

Institut Pasteur de Lille    

Institut Curie                                      50 000 €  

Académie des technologies    

IHEST    

Autres opérateurs 302 500 €  

TOTAL 20 000 000 €  

Source : DGRI 
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Annexe n° 9 : Mouvements de fin de gestion 2018 sur 2019  

 

A court terme : Reports de CP, évolution des charges à payer 

Les charges à payer au 31/12/2018 sur le périmètre des programmes 
ministériels de la MIRES figurent dans le tableau ci-après. 

Tableau n° 18 :  Évolution des charges à payer entre 2017 et 2018 

Programme Charges à payer au 31/12/2017 (€) Charges à payer au 31/12/2018 (€) 

150 812 527 874 € 778 499 963 € 

231 29 630 833 € 28 890 499 € 

172 704 904 319 € 649 167 167 € 

193 0 € 0 € 

Total 1 547 063 026 €  1 456 557 626 €    

Source : MESRI, Chorus.  

Il s'agit pour l'essentiel de subventions (T3) ou de dotations (T7) à 
des opérateurs de l'enseignement supérieur et de la recherche engagées, 
dont le service est réputé fait à hauteur de l'engagement (flux 2) et qui n'ont 
pas intégralement donné lieu à décaissement en 2018. Il peut s'agir de 
soldes restant à verser sur 2019 comme de versements obéissant à des 
échéanciers plus longs. 

S'agissant du P150, les charges à payer concernent principalement 
d’opérations immobilières, principalement les contrats de partenariat 
public-privé (690,7M€), des dotations allouées à l’EPAURIF pour le 
chantier du campus de Jussieu (38,8 M€) ainsi que diverses opérations de 
construction pilotées par les rectorats au titre des CPER, Campus ou hors 
CPER (49 M€).  

Pour le P231, les charges à payer concernent essentiellement des 
crédits d’investissements dus au CNOUS (25 M€) ainsi que diverses 
opérations de construction (maîtrise d'ouvrage Etat et opérateurs) des 
rectorats (3,390 M€). 

Les charges à payer du P172 sont principalement relatives à l'ANR 
(612,973 M€) et dans une moindre mesure aux TGIR internationales 
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(30,808 M€), ainsi qu’à des soldes dus au titre de divers dispositifs centraux 
et locaux de la DGRI (5,386 M€).  

Entre 2017 et 2018, le rythme des paiements a été supérieur à celui 
des engagements, ce qui induit une baisse du niveau des charges à payer 
(- 0,505 M€) pour l’ensemble des programmes ministériels de la MIRES. 

Reports de dépenses 

Pour le programme 231, le report des charges 2018 sur 2019 est 
estimé à 16,9 M € (charges à payer sur les dossiers traités avant la fin de 
l’exercice 2018 (6,9 M€), dossiers de l’année universitaire en cours (2018-
2019) validés après le 31 décembre 2018 (10 M€). 

A moyen terme : Restes à payer, reports d’AE 

Les restes à payer96 en fin d'exercice 2018 sur le périmètre des 
programmes ministériels de la MIRES figurent dans le tableau ci-après. 

Tableau n° 19 :  Restes à payer de 2017 et 2018 des programmes 
MIRES relevant du MESRI 

 

Programme Restes à payer au 
31/12/2017 (€) 

Restes à payer au 
31/12/2018 (€) 

150 1 099 076 868  1 119 677 349 

231 47 500 851  40 949 040 

172 726 736 122  679 010 732 

193 0  0 

Total 1 873 313 841  1 839 637 122 

Source : MESRI, Chorus 

Entre 2017 et 2018, le rythme des paiements a été supérieur à celui 
des engagements, ce qui induit une baisse du niveau des restes à payer 
(- 0,676 M€) pour l’ensemble des programmes ministériels de la MIRES. 

                                                                 
96 Les restes à payer correspondent aux engagements juridiques sur lesquels subsistent 
des paiements à faire, et qui à ce titre "basculent" dans la gestion suivante, que le service 
soit fait ou non (à distinguer des charges à payer, pour lesquels le service est fait, qui 
sont donc incluses dans les restes à payer.  
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S'agissant du P150, les restes à payer concernent principalement les 
partenariats public-privé (728,165 M€) et les opérations de construction 
(maîtrise d'ouvrage État ou opérateurs) des rectorats au titre des CPER 
(372,897 M€). 

Les restes à payer du P231 concernent les crédits d’investissement 
dus au CNOUS (25 M€) ainsi que divers restes à payer principalement sur 
opérations de construction locales (maîtrise d'ouvrage Etat et opérateurs) 
des rectorats (15,489 M€). 

Concernant le P172, les restes à payer sont principalement relatifs à 
l'ANR et plus marginalement à divers autres organismes (643,449 M€) 
ainsi qu'à divers dispositifs de la DGRI centraux et locaux (32,991 M€). 

Les autorisations d’engagement affectées non engagées 

Un arrêté du 14 février 2019 portant report de crédits annule des AE 
2018 et ouvre des AE 2019 pour 83,7 M € (78,12 M € pour le programme 
150 et 5,57 M€ pour le programme 231).  

Concernant le programme 150, les reports d’AENE représentent 
78,12 M € (dont 2,83 M € d’AE non vivantes selon l’estimation du 
ministère début février 2019). Elles correspondent à des opérations de 
constructions ou de réhabilitation, CPER et hors CPER, réalisées sous 
maîtrise d’ouvrage de l’Etat et mises en œuvre par les rectorats.  

Ce montant tient compte des AEANE non mouvementées depuis 2 
ans qui devraient ne pas être reportées en 2019 (conformément au décret 
n° 2012-1246 du 7 novembre 2012) pour un montant estimé à 0,35 M€. 

Par ailleurs, depuis 2011, il est demandé aux rectorats de clôturer 
systématiquement les opérations terminées et plus particulièrement celles 
relevant de CPER précédents. Le montant d’AE ainsi restituées en 2018 
devrait être de l’ordre de 1,2 M€.  

Pour le programme 231, les AEANE au 31/12/2018 correspondent 
à des opérations de constructions ou de réhabilitation de logements 
étudiants CROUS inscrites dans les CPER, réalisées sous maîtrise 
d’ouvrage de l’État et mises en œuvre par les rectorats. Leur montant est 
de 5,57 M€ (données chorus début 2019). Ces AE ANE ont vocation à être 
engagées en 2019 et au-delà en fonction de l’avancée des opérations. Ce 
montant inclut des AE ANE non mouvementées depuis 2 ans (0,01 M€). 

Enfin, un arrêté du 22 février 2019 reporte de 2018 à 2019 
13,5 millions d’euros en autorisations d’engagement et 22,3 millions 
d’euros en crédits de paiement sur le programme 150 et 15704 € en AE/CP 
sur le programme 172 pour des fonds de concours ouverts tardivement 
et non exécutés. 
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Annexe n° 10 : L’investissement : CPER, Opération 
Campus et enjeux pour le patrimoine universitaire 

Les opérations d’investissement sont portées par les BOP locaux 
pour le programme 150 (BOP académiques en charge de la politique 
immobilière, cf. tableau ci-dessous). 

Tableau n° 20 :  Crédits exécutés sur les BOP locaux du programme 
150 (en millions d’euros) 

 
Source : MESRI – Chorus 5 janvier 2019 

On constate qu’une grande majorité des opérations immobilières 
CPER et hors CPER sont réalisées dorénavant avec des maitrises 
d’ouvrage confiées et plus particulièrement aux établissements 
d’enseignement supérieur (les dotations en fonds propres représentent plus 
de 60 % des AE consommées et plus de 75 % des CP).  

Les contrats de plan État-région et l’opération « Campus » 

L'Opération Campus a fait l’objet d’une insertion dans le rapport 
public annuel 201897.  

Lancée en février 2008, elle a pour objectif de réaliser des 
investissements en faveur de l’immobilier universitaire afin de faire 
émerger des campus d’excellence. Dix sites labellisés Campus se sont vus 
attribuer en 2008 une dotation en capital de 5 md€, générant 200 M€ 
d'intérêts annuels, à laquelle se sont ajoutés des crédits du ministère et des 
disponibilités d'emprunt auprès de la Banque européenne d'investissement 
et de la Caisse des dépôts et consignations. En outre, la loi de finances 

                                                                 
97 Cour des comptes, rapport public annuel 2018 p.387. 

exécution 2017 exécution 2018

Imputation Opérations   AE CP AE CP

Titre 3 

dépenses  de fonctionnement

Titre 5 

dépenses  d’investissement

Titre 6 

dépenses  d’intervention

Titre 7 

Dotations  en fonds  propres

Opérations  immobilières  réalisées  sous  

maîtrise d’ouvrage confiées  à des  collectivités  

locales

7,86 1,02 4,3 2,6

Opérations  immobilières  réalisées  sous  

maîtrise d’ouvrage confiée (établissements  ou 

col lectivités locales)

137,83 111,57 118,2 123,1

Locations  ou dépenses  annexes  à des  

opérations  immobilières  
0,67 5,42 5,8 5,2

Opérations  immobilières  réalisées  sous  

maîtrise d’ouvrage Etat
18,78 19,17 62,5 27,4
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rectificative pour 2010 a ouvert 1 md€ supplémentaire au bénéfice de 
l'Opération Campus du Plateau de Saclay98. Le volet universitaire du CPER 
contribue au financement du plan Campus.  

Comme l’a souligné la Cour dans le rapport public annuel 2018, les 
opérations du plan Campus ont souffert de retards de réalisation importants 
en raison du manque de précision des dossiers présentés. Toutefois, selon 
le ministère, l’allocation des crédits résiduels est en cours d’affectation et 
prévoit l’affectation de la dernière fraction de dotation courant avril au 
bénéfice de Toulouse. 

Au 31 décembre 2018 les versements effectués au titre du Plan 
Campus sont détaillés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau n° 21 :  État des versements opérés au titre du plan Campus 
au titre du programme 150 action 14 

En M€ 
LFI 2017 Exécution 2017 LFI 2018 Exécution 2018 

Projets AE CP AE CP AE CP AE CP 

TOTAL 
20,08 51,47 30,54 59,75 50,26 65,78 18,7 44,71 

dont 
réalisés 
en PPP 

17 26,51 26,63 41,3 16,35 26,68 15,15 25,48 

Source : MESRI  

Les écarts constatés entre la prévision de dépenses et l’exécution 
pour les opérations réalisées concernent principalement les opérations en 
MOP et relèvent d’imprévus techniques (fondations à consolider à Nice, 
modification de la zone constructible liée à la présence d’un réseau 
d’hydrocarbures à Cergy). 

Deux vagues de CPER ont été mises en œuvre. 

L’année 2018 marque le terme des engagements financiers de l’Etat 
sur la génération des CPER 2007-2014.  

Les CP sont soldés fin 2018 (1,511 md€ de crédits mis en place de 
2007 à 2018, dont 46,48 M € en 2018) pour couvrir les AE ouvertes 
(1,655 md€), soit un taux d’exécution de 78% de l’enveloppe 

                                                                 
98 Source : source senat.fr, dossier législatif du PLF2018 
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contractualisée par l’Etat (arrêtée à mi –parcours à 2,121 md€ au lieu des 
2,26 md € initiaux)99. 

Ces AE ont été exécutées comme suit :  

- sur le P150 : 1 511,7 M€ pour une enveloppe contractualisée de 
1 936,1 M€, 

- sur le P231 : 126,6 M€ pour une enveloppe contractualisée de 
168,7 M€, 

- sur le CAS immobilier (P723) : 16,7 M€. 

Pour la génération de CPER 2015-2020, 520 opérations sont 
programmées pour une enveloppe contractualisée État de 1,03 md€ 
(933,73 M€ sur le P150 et 99,57 M€ sur le P231).  

L’exécution des CPER 2015-2020 est détaillée dans le tableau 
ci-dessous qui montre une progression significative du taux d’exécution. 

Tableau n° 22 :  Exécution des dépenses des CPER 2015-2020 

Exécution en AE 
P150 P231 TOTAL 

Taux 
d’exécution 
cumulé (en M€) 

Total part Etat volet immobilier 
enseignement supérieur (après 
revoyure 2016) 

933,73 99,57 1 033,3   

Exécution 2015 100,14 17,61 117,75 11,40% 

Exécution 2016 139,53 18,52 158,05 26,70% 

Exécution 2017 176,55 17,67 194,22 45,50% 

exécution 2018 137,67 15,13 152,80 60,27% 

prévision exécution 2019 128,77 13,96 142,73 74,09% 

Source : MESRI en réponse à la Cour. 

 

Les enjeux en matière d’investissement 

Le ministère chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 
a été convié dans le cadre de la préparation du PLF 2019 à une conférence 
immobilière organisée conjointement par la direction de l’immobilier de 
l’Etat et la direction du budget qui s’est tenue le 9 mars 2018.  

 

 

                                                                 
99 Source : annexe au PLF 2019 « recherche et enseignement supérieur », page 81. 
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Il en ressort :  

- un patrimoine universitaire de 18,5 millions de m2 dont environ un 
tiers des surfaces serait concerné par un état peu ou pas satisfaisant 
(selon une enquête nationale 2017 :  25,7 % des surfaces en état du bâti 
peu satisfaisant et 7,2 % pas satisfaisant).   

- Un financement partiel des besoins en maintenance (financement du 
gros-entretien) et logistique, avec un risque de dégradation progressive 
du parc. L’enveloppe allouée aux opérateurs est estimée par le 
ministère à 415 M€, sans augmentation depuis 2009 (soit un 
financement Etat équivalent à 7,6 € /m² pour la maintenance et un peu 
moins de 15 € /m² pour la logistique), sans que les établissements 
puissent nécessairement assurer les financements complémentaires 
nécessaires. 

- mise en œuvre du dispositif des Ad’Ap : une enquête réalisée en 2016/ 
2017 montre un besoin estimé à 530 M€ pour les 110 Ad’Ap adoptés, 
pour un soutien Etat d’environ 8 M€ par an en 2017 et en 2018. 

- des opérations immobilières d’envergure en cours, avec des restes à 
financer et un risque éventuel de  surcoûts (citons par exemple : la 
deuxième tranche du projet de campus Condorcet100 dont le 
financement n’est pas assuré, des travaux de sécurité prioritaires 
estimés à 66,3 M€ pour le Museum d'Histoire naturelle, le 
déménagement des établissements du plateau de Saclay, et le 
financement du projet de rénovation du bâtiment de Centrale-Supelec. 

Pour diversifier les sources de financement, le ministère incite les 
opérateurs à recourir à des expérimentations :  

‐ les «sociétés universitaires et de recherche » (400 M €) : pour 
l’expérimentation de nouveaux modes de gestion et de valorisation 
(mise à disposition de foncier ou de bâtiments à des tiers). Le modèle 
économique repose sur la mobilisation de fonds propres et 
d’investisseurs privés, pour un retour sur investissement. 

‐ la dévolution101 du patrimoine offerte par la loi n° 2007-1199 du 10 
août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités(LRU). 
Les universités d’Auvergne – Clermont-Ferrand 1, Poitiers et  

                                                                 
100 Pour la réalisation, d’ici 2020, d’env104 000 m² SHON sur 7,5 hectares 
concernant 10 établissements (dont Paris 1, l’EHESS, l’EPHE et l’INED) sur 
deux sites : Paris Porte de la Chapelle et Aubervilliers. La première phase a été 
financée sur la dotation extrabudgétaire Campus Condorcet de 450 M€ 
101 Transfert gratuit et en pleine propriété des biens appartenant à l’État et 
précédemment affectés ou mis à disposition des universités, ce qui permet au 
établissements d’acheter ou vendre librement des immeubles ou des terrains et 
récupérer 100 % du produit de cession en cas de vente. 
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Toulouse 1 ont ainsi pu bénéficier à titre expérimental de la dévolution 
de leur patrimoine en 2011 et 2012 avec remise à niveau préalable et 
d’une dotation annuelle récurrente conséquente (21,94M€). Après 
audit par l’IGAENR, Aix-Marseille, Bordeaux, Caen et Tours ont 
signé en mars 2017 des protocoles d’accord dévolution sans dotation 
récurrente. Seule une dotation exceptionnelle d’initialisation est 
prévue pour la mise en sécurité et en accessibilité (6 M€ pour les 
4 candidats). Comme préconisé par l’IGAENR, il est prévu de 
sécuriser les financements immobiliers existants (CPER, crédits de 
sécurité, crédits d’accessibilité). D’autres universités ont fait connaître 
leur intérêt (université Strasbourg, université Paris-Ouest Nanterre).  

‐ la performance énergétique et de la rénovation thermique : le ministère 
soutient les démarches d’élaboration de diagnostics, audits et schémas 
directeurs énergétiques mais ne dispose pas de crédits spécifiques (pas 
d’éligibilité au fonds du Grand Plan d’Investissement). Pour ces 
opérations, certaines universités ont eu recours au dispositif de 
l’Intracting102 (universités de Rennes I, Paris Nanterre, Reims, Cergy-
Pontoise…), et d’autres sont en phase de contractualisation. 

Enfin, le ministère a mis en place des mesures pour améliorer le 
pilotage des opérations immobilière : 

- Un cycle d’échanges avec les opérateurs de l’enseignement 
supérieur ayant conclu des contrats immobiliers complexes 
(séminaires et animation de réseaux : pilotage par 
l’établissement, pilotage par le rectorat, fonctions soutien sur les 
thématiques émergentes telles les assurances, conduite 
opérationnelle). 

- Un nouveau format de remontée de l’emploi des crédits au titre 
des dotations non consomptibles (analyse à l’emploi au titre des 
loyers payés ou des remboursements d’emprunt de la BEI ou de 
la CDC).  

- La vérification systématique de la soutenabilité budgétaire par 
les Comités interadministratifs de suivi avant tirage d’emprunt 
ou lors de la conclusion des dernières opérations significatives. 

                                                                 
102 Dispositif d’intracting d’origine allemande transposé en France en partenariat avec 
la Caisse des Dépôts et la Conférence des Présidents d’Universités …. Il s’agit d’un 
mécanisme de financement de petits travaux et/ou d’acquisition de petits équipements 
en vue de réduire les consommations des fluides (énergie et eau). La dotation de la CDC 
(de 0,5 à 1 M€ environ) couvre les besoins à parité avec l’établissement sous forme 
d’avances remboursables, avec remboursement grâce à un retour sur investissement 
rapide (inférieur à dix ans). 
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Annexe n° 11 : État d’avancement des différents projets 
composant SI Labo 

 

 
Source : DGRI 
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Annexe n° 12 :  Les dépenses fiscales rattachées au 
programme 192 

 

Les dépenses fiscales rattachées au programme ont trois objectifs 
principaux : 

- augmenter les dépenses de recherche et d’innovation ; 
- orienter l’épargne vers le capital-risque ; 
- augmenter les cessions  et les concessions de brevets. 

 

1/ Augmenter les dépenses de recherche et d’innovation 

1.1 Dépense 200 310 : Crédit d’impôt en faveur de l’innovation 

L’article 71 de la loi de finances pour 2013 a institué le crédit 
d’impôt en faveur de l’innovation (CII) qui est une composante du crédit 
d’impôt recherche (CIR) exclusivement réservée aux PME. Le CII incite 
les PME à innover en abaissant le coût des dépenses d’innovation afin de 
faciliter l’introduction de produits nouveaux sur le marché. Sont éligibles 
au CII : les dépenses de dotations aux amortissements des immobilisations 
créées ou acquises à l’état neuf par les PME et qui sont affectées 
directement à la conception de prototypes de nouveaux produits (autres que 
les prototypes de recherche), les dépenses de personnel directement et 
exclusivement affectées à la réalisation de ces opérations, les dépenses de 
fonctionnement exposées pour ces opérations, les frais de prise, de 
maintenance et de défense de brevets et de certificats d'obtention végétale 
ainsi que les frais de dépôt de dessins et modèles relatifs à ces opérations 
ainsi que les dépenses exposées pour la réalisation de ces opérations 
confiées à des entreprises ou des bureaux d'études et d'ingénierie agréés. 

Ces dépenses entrent dans la base du CIR dans la limite de 400 000 € 
par an à un taux d’aide de 20 % à compter du 1er janvier 2013. 

Le coût de la mesure, en progression constante depuis 2015, est 
évalué à 180 millions d’euros pour l’année 2018.  

1.2 Dépense 230 604 : Exonération totale ou partielle des bénéfices 
réalisés par les jeunes entreprises innovantes (JEI) et les jeunes entreprises 
universitaires 

La jeune entreprise innovante (JEI) est une PME indépendante de 
moins de huit ans et consacrant au moins 15 % de ses charges à des 
dépenses de R & D. Le dispositif JEI vise à accélérer le développement de 
ces jeunes entreprises innovantes porteuses d’avenir et créatrices d’emplois 
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durant leurs huit premières années d’activité en leur faisant notamment 
bénéficier d'exonérations : 

- en matière d'impôt sur le revenu ou sur les sociétés : exonération 
totale pendant le 1er exercice puis exonération de 50 % pour 
l'exercice suivant ;  

- de la cotisation économique territoriale (CFE et CVAE) et de la 
taxe foncière pendant sept ans sur délibération des collectivités 
locales ; 

- de charges sociales patronales d'assurances sociales et 
d'allocations familiales sur les rémunérations de certains 
personnels, dans la mesure où 50 % de leur temps de travail est 
consacré au projet de R&D. 

Les évaluations menées par la DGE et par la Commission 
européenne concluent à un effet très positif du régime. En particulier, la 
Commission le place en première position des dispositifs d’incitation 
fiscale à la R&D en Europe.  

Cette mesure a été instituée en 2003. Jusqu’en 2011, l’exonération 
d’impôt sur les sociétés dont bénéficient les JEI était totale pour les trois 
premiers bénéfices et de moitié pour les deux bénéfices suivants. Depuis le 
1er janvier 2012, l’exonération est totale pour le premier bénéfice et de 
moitié pour le deuxième. 

L’article 73 de la loi de finances pour 2017 a prolongé le statut des 
JEI jusqu’au 31 décembre 2019. Au total, entre 2004 et 2016, plus de 
10 000 entreprises ont bénéficié d’exonérations fiscales à concurrence de 
172 millions d’euros. En 2017, l’exonération fiscale a été évaluée à 
9 millions d’euros.  

1.3 Dépense 230 504 : Exonération des plus-values de cession 
d’actions ou de parts de sociétés agréées pour la recherche scientifique ou 
technique et de titres de sociétés financières d’innovation conventionnées 

Instituée en 1960, cette mesure n’est pas bornée. D’un coût faible 
(non chiffré), elle permet d’aider les entreprises qui exercent dans le 
domaine de la recherche ou de l’innovation.  

1.4 Dépense 220 105 : Exonération totale ou partielle des bénéfices 
réalisés par les entreprises participant à un projet de recherche et 
développement et implantées dans une zone de recherche et développement 

Cette mesure a été instituée en 2004. Le fait générateur s’est éteint 
en 2009 mais l’incidence budgétaire se poursuit jusqu’en 2019 car les 
sociétés peuvent bénéficier de cette exonération pendant les dix premières 
années d’existence : 
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Les entreprises qui participaient, au 16 novembre 2009, à un projet 
de recherche et de développement et étaient implantées dans une zone de 
recherche et de développement, sont exonérées d’impôt sur les sociétés à 
raison des bénéfices réalisés au titre des trois premiers exercices ou 
périodes d'imposition bénéficiaires, cette période d'exonération totale des 
bénéfices réalisés ne pouvant excéder trente-six mois ; 

Les bénéfices réalisés au titre des deux exercices ou périodes 
d'imposition bénéficiaires suivant cette période d'exonération ne sont 
soumis à l'impôt sur le revenu ou l'impôt sur les sociétés que pour la moitié 
de leur montant.  

Le coût moyen annuel de la dépense est de 2 millions d’euros. 

1.5 Dépense 300 207 : Exonération des sociétés unipersonnelles 
d’investissements à risque 

Le dispositif institué en 2003 et modifié en 2008 exonère les sociétés 
unipersonnelles d’investissements à risque (SUIR) d’impôt sur les sociétés 
jusqu’au terme du dixième exercice suivant celle de leur création. 
L’exonération ne bénéficie qu’aux sociétés créées avant le 1er juillet 2008. 
La fin d’incidence budgétaire de la mesure se situe donc en 2019. Son coût 
est très faible. 

 

2/ Orienter l’épargne vers le capital risque 

2.1 Dépense 140 124 : Exonération des dividendes perçus par 
l’associé unique d’une société unipersonnelle d’investissement à risque 
(SUIR) 

Le dispositif, institué en 2003, prévoit que les personnes physiques 
qui ont souscrit des actions de SUIR sont exonérées, sous certaines 
conditions, d’impôt sur le revenu. Son coût n’est pas significatif.  

2.2 Dépense 110 218 : Réduction d’impôt au titre de la 
souscription de parts de fonds communs de placement dans l’innovation 
(FCPI) 

Ce dispositif a été institué par la loi de finances pour 1997 et a fait 
l’objet de modifications à plusieurs reprises. Depuis la loi de finances 
rectificative du 29 décembre 2015, le dispositif n’est plus borné dans le 
temps, dans un objectif de stabilité fiscale et de visibilité pour les 
investisseurs. 

Il permet à des personnes physiques de bénéficier d’une réduction 
d’impôt sur le revenu égale à 18 % du montant des souscriptions en 
numéraire de parts de FCPI dans les limites annuelles de 12 000 € pour un 
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célibataire et 24 000 € pour un couple. Ce taux est fixé par l’article 74 de 
la loi de finances pour 2018 à 25 % pour les versements effectués jusqu’au 
31 décembre 2018. Les porteurs de parts doivent s’engager à conserver les 
parts pendant 5 ans et répondre à certaines conditions comme ne pas détenir 
plus de 10 % du fonds et, directement ou indirectement, plus de 25 % des 
droits dans les bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l’actif du 
fonds. 

Depuis la loi de finances précitée du 29 décembre 2015, le périmètre 
des sociétés éligibles à la réduction d’impôt dans le cadre des FCPI a été 
recentré sur les seules PME au sens de la réglementation européenne 
(sociétés de moins de 250 salariés sous certaines conditions). Dans la 
législation précédente, les sociétés employant jusqu’à 2 000 salariés 
pouvaient être retenues. Par ailleurs, depuis cette même loi, les titres des 
PME ne doivent pas être admis à la négociation sur un marché règlementé. 
Ne sont donc plus éligibles, dans la limite de 20 %, les titres émis par des 
sociétés dont la capitalisation boursière est inférieure à 150 millions 
d’euros.  

Par ailleurs, les sociétés éligibles doivent répondre, depuis le 
1er janvier 2016, à l’une des trois conditions suivantes : 

 n’exercer son activité sur aucun marché ; 
 exercer son activité sur un marché depuis moins de 10 ans 

après la première vente commerciale ; 
 avoir besoin d’un investissement en faveur du financement 

des risques supérieur à 50 % de son chiffre d’affaires annuel 
moyen des cinq années précédentes.  

Le coût de la mesure a nettement diminué après la réduction du taux 
à 18 % en 2012 (au lieu de 22 % au titre des revenus de l’année 2011 et 
25 % précédemment) et dans la mesure où le plafonnement global des 
niches fiscales par foyer fiscal s’élève désormais à 10 000 €. Le nombre de 
bénéficiaires est en nette diminution (de 80 000 à moins de 28 000 sur la 
période 2009/2016). Le coût est estimé à 32 millions d’euros au titre de 
2018. 

 

3/ Augmenter les cessions et les concessions de brevets 
3.1 Dépense 160 103 : Imputation sur le revenu global du déficit 

provenant des frais de prise de brevets et de maintenance 

Cette mesure instituée en 1979 n’est pas bornée et a un coût très 
faible. 



160 
 

 

COUR DES COMPTES

3.2 Dépense 320 139 : Taxation au taux réduit des plus-values à 
long terme provenant des produits de cession et de concession de 
brevets 

Les opérations portant sur les brevets, les inventions brevetables et 
les procédés industriels de fabrication bénéficient du régime fiscal des 
plus-values à long terme et sont imposables au taux réduit de 15 %, que 
l’entreprise relève de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés. 
Les droits de propriété industrielle faisant l’objet d’une cession ou d’une 
concession doivent avoir le caractère d’éléments d’actifs immobilisés et ne 
pas avoir été acquis à titre onéreux depuis moins de deux ans.  

Cette mesure, instituée en 1991 et modifiée en 2007, n’est pas 
bornée. Le coût de la mesure, après une forte baisse entre 2012 et 2016 
(186 millions d’euros en 2016 contre 400 millions d’euros en 2014 et 
705 millions d’euros en 2012), s’élève à 660 millions d’euros en 2017.  

L’objectif de ce régime fiscal est d’inciter à céder ou à concéder des 
brevets non exploités et à encourager l’innovation des entreprises.  

Le régime français a été qualifié en 2015 de pratique 
« dommageable » par l’OCDE et la France doit donc faire évoluer son 
régime pour se conformer aux règles prévues par l’OCDE avant le 30 juin 
2021. Le Gouvernement étudie plusieurs possibilités afin de retranscrire 
l’approche dite du « lien » (nexus) définie par le rapport final de l’OCDE. 
Le ministère des finances considère que cette approche ne devrait pas 
pénaliser les entreprises françaises, car la localisation en France des 
activités de R&D, exigée par l’approche Nexus, est déjà majoritaire. Une 
consultation des entreprises a néanmoins été organisée mi-2018, afin 
d’évaluer les moyens de compenser la perte d’attractivité du régime. 
Plusieurs extensions d’assiette sont envisagées, avec par exemple un taux 
réduit sur les logiciels. 
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Annexe n° 13 : Les modalités de répartition des dotations 
aux opérateurs du programme 150 

Les moyens nouveaux aux opérateurs ont été répartis selon les 
modalités suivantes : 

a) la compensation de l’instauration d’une formation 
initiale obligatoire pour les maîtres de conférences 
stagiaires (2 M€ en LFI) : un forfait de 1 500 € par MCF 
stagiaire a été versé aux établissements pour compenser la 
décharge d’un sixième de leur service d’enseignement 
(32 h) sur la moyenne des effectifs 2013-2017. 1 891 500 € 
abonde la SCSP des établissements de façon pérenne 

b) la prise en compte du glissement vieillesse technicité 
(GVT) 

50 M€ ont été alloués aux établissements RCE en 2018, soit un 
montant légèrement inférieur au GVT estimé en 2017 (54 M€). 

Les dotations ont été allouées sur le fondement de la moyenne des 
dépenses constatées en 2015 et 2016 grâce à la requête OREMS-GVT de 
l’infocentre OREMS (le GVT solde pouvant varier d’une année à l’autre, 
en particulier du fait de l’effet de noria dit GVT « négatif », il a été jugé 
préférable de s’appuyer sur la moyenne de deux exercices). 

Depuis 2012, une compensation pérenne n’a été allouée aux 
établissements qu’en 2015 et en 2018. « Alors que le GVT des 
établissements n’ayant pas accédé aux RCE est financé en totalité par 
l’État chaque année, les établissements RCE n’ont pu bénéficier que d’une 
compensation marginale au cours des dernières années. Ainsi, jusqu’en 
2012, le GVT solde était entièrement financé aux établissements et intégré 
dans le socle de masse salariale » (extrait du PAP 2018).  

Cette dotation a été reconduite dans les subventions initiales 2019. 

c) Compensation de la hausse du point d’indice 

Concernant le financement des hausses de la valeur du point 
d’indice du 1er juillet 2016 et du 1er février 2017, le MESRI a chiffré leur 
impact à hauteur de 122,6 M€ en année pleine, dont :  

 30,3 M€ au titre de l’impact sur 2016, financés sur dégel de la 
réserve de précaution en 2016 ; 

 86,9 M€ au titre de 2017, avec une ressource LFI de 117,2 M€ 
couvrant les impacts sur 2016 et 2017, 

 5,4 M€ au titre de 2018, inscrits en LFI 2018. 
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Comme les années précédentes, le financement a été calibré sur le 
fondement de consommations 2015 de masse salariale issues de l’outil de 
remontée de la masse salariale OREMS, avec comme périmètre l’ensemble 
des éléments de rémunération indexés sur la valeur du point et recalculés 
sur la base de la valeur moyenne du point d’indice de l’année courante. La 
compensation allouée correspond à la différence entre les montants 
calculés et les consommations 2015.  

d) Compensation au titre du protocole PPCR 

Le protocole « parcours professionnels, carrières et rémunérations » 
(PPCR) est entré en vigueur pour les fonctionnaires de catégorie B dès le 
01/01/2016 et s’est généralisé au 01/01/2017 avec application à l’ensemble 
des corps : corps type des catégories C et A, dont les corps spécifiques à 
l’enseignement supérieur (enseignants-chercheurs, filière ITRF). 

Le MESRI disposait d’une ouverture de crédits de 61,4 M€ au projet 
de loi de finances 2018 (HT2). Il devait porter sur : 

- le financement complémentaire de 2017 de mesures non inscrites en 
LFI 2017 mais financées aux opérateurs en 2017; 

- les extensions en année pleine des mesures applicables au 1er 
septembre 2017 ; 

- les nouvelles mesures 2018 et notamment les secondes vagues de 
transferts primes points. 

Le report d’un an des mesures PPCR prévues à partir du 1er janvier 
2018 (décret n° 2017-1736 du 21 décembre 2017), a réduit fortement le 
besoin. Ainsi seuls un supplément de 13,6 M€ a été alloué aux 
établissements pour financer :  

- l’extension en année pleine des mesures entrées en vigueur au 
1er septembre 2017 ; 

- l’élargissement (non reporté) des contingents d’accès aux nouveaux 
grades et échelons spéciaux au 1er septembre 2018. 

Les crédits initialement inscrits correspondant aux mesures 
reportées ont été redéployés au profit de la création d’une indemnité 
compensatrice de la hausse de la contribution sociale généralisée (CSG) et 
de la diminution des cotisations chômage à compter du 1er janvier 2018. 

En 2019, 38,85 M€ sont prévus au titre des mesures PPCR. 

e) Indemnité compensatrice de la CSG et diminution des 
cotisations chômage 

L’application aux agents publics de la hausse du taux de CSG s’est 
traduite, en compensation, par : 
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- la suppression de la contribution exceptionnelle de solidarité et, 
s’agissant des contractuels, de la cotisation d’assurance maladie et 
d’assurance chômage (en deux temps, 1er janvier et 1er octobre 
2018) ; 

- la création d’une indemnité compensatrice (ICCSG) visant à 
neutraliser la perte de rémunération nette résiduelle. 

Le ministère a compensé l’instauration de l’ICCSG au regard des 
consommations observées début 2018. Les cotisations chômage étant 
prises en charge par les employeurs publics concernés, leur suppression 
représente pour ces derniers une économie, dont le montant (estimé au 
regard des dépenses de cotisations en 2017) a été déduit de la compensation 
qui leur a été allouée. 

Le montant total versé en 2018 aux établissements s’est établi à 
47,2 M€. Cette dépense n’a pas été prévue en LFI 2018 et a été financée 
par redéploiement de crédits prévus pour le PPCR avec le report d’un an 
de l’entrée en vigueur des mesures prévues en 2018. 

La baisse en deux temps du taux des cotisations d’assurance 
chômage (prises en charge, en majorité, par l’employeur dans les 
établissements publics) génère une économie plus importante en 2018 
qu’en 2019. Par conséquent, la compensation totale versée aux 
établissements, établie à 47,2 M€ en 2018, sera ramenée à 42,5 M€ en 
2019. 

f) La politique de résorption de l’emploi précaire 
(application de la loi du 12 mars 2012 dite « loi 
Sauvadet ») 

L’exercice 2018 a constitué la dernière année d’application du 
dispositif de titularisation des agents contractuels éligibles aux dispositions 
prévues par la loi n°2012-347 du 12 mars 2012.  

Comme chaque année depuis 2013, les établissements ont bénéficié 
de dotations à l’appui des prévisions puis du bilan dressé par la DGRH pour 
chaque campagne de recrutement réservé et de titularisation (dépenses de 
CAS pensions). 

Si la mesure n’a pas été financée en LFI 2018, une enveloppe de 
8,4 M€ a pu être dégagée en gestion pour les opérateurs. 

Les mesures nouvelles susceptibles d’être mises en œuvre dans le 
cadre de la loi ORE ainsi que leurs modalités de répartition ne sont pas 
encore arrêtées.   
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Annexe n° 14 : Les fonds sans personnalité juridique 

Les fonds sans personnalité juridique dans le périmètre du 
programme 192 sont : 

- Le fonds unique interministériel (FUI) des pôles de compétitivité ;  
- Le fonds de garantie d’intervention-aides à l’innovation (FGI-AI). 

Dans le cadre du lancement de la phase IV des pôles de compétitivité 
à compter du 1er janvier 2019, les projets de R&D collaboratifs financés de 
2005 à 2018 par le FUI seront financés par le PIA (Programme 
d’Investissement d’Avenir), via le dispositif « projets structurants pour la 
compétitivité » (PSPC)-Régions. 

Des crédits de paiement continuent d’être programmés en 2019 et 
au-delà afin d’effectuer les versements aux partenaires des projets 
sélectionnés dans le cadre des appels à projets du FUI engagés jusqu’en 
2018 (restes à payer). 

Le FGI-AI n’a pas connu, quant à lui, d’évolution récente. 

Sur le programme 172 

Le fonds national de valorisation (FNV) découle du programme des 
d'investissements d'avenir 1 (article 8 de la loi n° 2010-237 du 9 mars 2010) 
et est doté de 1194 M€ (dotation initiale de 1 Md€ par le PIA 1 modifié & 
abondé par le PIA 3). Le FNV est opéré par l’Agence Nationale de la 
Recherche (ANR) pour 1.144 Md€ et la Caisse des dépôts (CDC) pour 
50M€ au titre de la participation du FNV à l’action « France Brevet ». Il a 
pour objectif d’accroître l’efficacité du dispositif français de valorisation 
de la recherche publique et d’en améliorer significativement ses résultats, 
que ce soit sous forme de licences, de partenariats industriels, de création 
d’entreprises ou en facilitant la mobilité des chercheurs.  

Les modalités de pilotage de l’action (décisions, versements…) sont 
définies dans la convention du 29 juillet 2010 entre l'Etat et l'ANR relative 
au programme d'investissements d'avenir (action « Valorisation - Fonds 
national de valorisation »). Cette convention, qui a fait l’objet de 6 
avenants, répartit l’action du FNV en 5 volets (cf. ci-dessous). 

La totalité des fonds a été versée à l’ANR ou à la CDC, mais le 
niveau de « décaissement » vers le bénéficiaire final est variable et détaillé 
ci-après. 
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Sur le programme 231 

Par convention en date du 23 juillet 2008, l’Etat a confié à OSEO 
Garantie (devenu Bpifrance), le mandat de gérer le Fonds de Garantie « 
Prêts Etudiants » qui soutient les établissements bancaires accordant un 
crédit bancaire aux étudiants103, par l’octroi d’une garantie à 70% du prêt. 
Depuis l’origine, le fonds de garantie a permis la mise en place de 61 856 
crédits (540 M€ mis à disposition des étudiants), pour une dotation 
budgétaire annuelle de 1,94 M€. 

                                                                 
103 En moyenne 8700 euros de crédit sur environ 6 ans avec différé d’environ 2 
ans. 

Décaissement : 545 838 273 € au 31/12/2018.

A venir en 2019 :

Versement de la 3e tranche de financement pour les  SATT des  vagues  A et B ;

Les SATT de la vague C Pulsalys, Sayens, Saclay et Linksium peuvent faire la

demande du deuxième versement de leur seconde tranche comme stipulé dans

la décision d’engagement du Premier Ministre. Dans le cas, le comité de

gestion auditionnera les présidents de SATT, qui rédigera un avis pour le

comité de pilotage. Le comité de pilotage présidé par le DGRI et où siège le SGPI

peut engager maximum le versement des sommes suivantes : Pulsalys  : 6M€,

Sayens  : 6 M€, Saclay : 12 M€, Linksium : 10 M€

Volet 

Expérimentations  

Dotation actuelle :

33 M€
Décaissements  : 2,8 M€

Volet Accélération

des  SATT

Dotation actuelle :

200 M€ 
Décaissement : aucun dans  l ’attente de l ’évaluation en cours  des  SATT. 

Volet France Brevets  
La dotation de 50 M€ a été décaissée en totalité pour la création de la SAS France Brevet. C’est la CDC

qui  agit pour le compte de l ’Etat.

Volet « société

d'accélération de

transfert de

technologie » 

Dotation actuelle : 861

M€ en fonds propres et

quasi‐fonds  propres  ;

Volet CVT
Dotation actuelle :

50 M€
Décaissements  : 21,70 M€
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Annexe n° 15 : Suivi financier et redéploiements de crédits 
des PIA 1 et 2 

 

1. Les modalités de suivi et de gestion du PIA et les enveloppes de 
crédits extrabudgétaires au profit d’actions rattachées à la MIRES 

L’ANR est l’opérateur principal des actions PIA rattachées à la 
MIRES. Elle bénéficie, dans le cadre d’une convention financière du 
14 juillet 2016 avec l’Etat relative à la gestion des actions sur les PIA 1 et 
2 de la MIRES, d’un relèvement de son plafond d’emplois financé par 
l’Etat, à hauteur de 39 ETPT, pour la coordination et la gestion des actions. 
La masse salariale de ces emplois est financée par la SCSP de l’agence. La 
convention précitée prévoit également que 5 ETPT supplémentaires 
peuvent être alloués à la gestion des PIA et font l’objet d’un 
remboursement à l’ANR par le secrétariat général pour l’investissement 
(SGPI). En LFI 2017, ces cinq ETPT ont été intégrés au plafond d’emplois 
de l’agence. Trois ETPT supplémentaires ont été créés en LFI 2018, sans 
crédit supplémentaire toutefois, pour la mise en œuvre d’actions du PIA 3. 
Par ailleurs, le SGPI rembourse a posteriori les frais de gestion et 
d’évaluation des projets de PIA engagés par l’ANR.  

La convention financière précitée est en cours de révision pour tenir 
notamment compte des nouvelles missions confiées dans le cadre du PIA3 
(+2,8 Md€ d’enveloppe sous gestion), simplifier le calendrier de validation 
des frais de gestion et leurs modalités de financement et d’imputation. 

Le suivi des crédits est effectué conjointement par les ministères 
responsables de programme, le SGPI et les opérateurs gestionnaires. 
Chaque convention passée avec les bénéficiaires sélectionnés dans le cadre 
des appels à projet, fait l’objet d’un suivi propre. 

Le tableau ci-après présente l’évolution des enveloppes de crédits 
des PIA 1&2 sur le périmètre MIRES. Le total est de 27,8 Md€ à fin 2018, 
dont 22,5 au titre du PIA 1. 
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Tableau n° 23 : Évolution des enveloppes de crédits issus des PIA 
(périmètre MIRES, en M€) 

Programme support de 
l'ouverture des crédits 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
2018 

 
Programme 327 - Pôles 
d'excellence 

15350 15350 15834 15797 15895 15895 15 998 15 998 15 998 

Programme 326 - Projets 
thématiques d'excellence 

3050 3050 2893 2893 2906 2906 2 906 2 906 2 906 

Programme 325 - Instituts 
d'excellence en matière 
d'énergies décarbonées 

1000 1000 1000 1000 889 889 889 889 871 

Programme 328 - Recherche 
dans le domaine de 
l'aéronautique 

1500 1500 1500 1500 1685 1685 1 685 1 685 1 685 

Programme 329 - Nucléaire 
de demain 

1000 1000 1000 1000 1000 1000 1 000 1 000 1 018 

Sous-total PIA 1 21900 21900 22227 22190 22375 22375 22478 22478 22478 

Programme 409 - 
Écosystèmes d'excellence 

- - - - 3975 4176 4 241 4 241 4 291 

Programme 410 - Recherche 
dans le domaine de 
l'aéronautique 

- - - - 1009 1009 1 009 1 009 1 009 

Sous-total PIA 2 - - - - 4984 5185 5 250 5 250 5 300 

Total PIA 21 900 21 900 22 227 22 190 27 359 27 560 27 728 27 728 27 778 

Source : Cour des comptes, d’après le rapport annexé au PLF 2019 (« jaune ») relatif 
à la mise en œuvre des investissements d’avenir. 
Note : les programmes mentionnés dans ce tableau n’existent plus. Le PIA est en effet 
géré par des opérateurs, en dehors du budget général. Les programmes indiqués sont 
ceux qui ont permis de réaliser les versements initiaux aux opérateurs lors du 
lancement des PIA 1 et 2, respectivement en 2010 et en 2014. 

2. Les redéploiements et rétablissements de crédits 

Les redéploiements de crédits extrabudgétaires peuvent nécessiter, 
selon le cas, le recours à un rétablissement de crédits.  

Concernant la MIRES, l’essentiel des mouvements concerne des 
actions rattachées aux programmes du MESRI. Avec 21 M€ contre 
68,8 M€ l’année précédente, les montants de redéploiement sur actions 
MIRES relevant du MESRI diminuent encore en 2018.  

Comme en 2017, c’est l’action « Equipex – équipements 
structurants » (PIA 2) qui a bénéficié des redéploiements, à la faveur d’un 
prélèvement de 21 M€ en provenance de l’action « Démonstrateurs », 
opérée par l’ADEME et rattachées pour les besoins du rétablissement de 
crédits, au programme 181 – Prévention des risques (mission Écologie, 
développement et mobilité durables). Ce mouvement est intervenu en LFR 
de décembre 2018. 
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3. Les données d’exécution financière des actions des PIA 1 et 2 

Le tableau ci-après fournit les données d’exécution disponibles au 
31/12/2018 ou, à défaut, à la fin du troisième trimestre, concernant les 
actions des PIA 1 et 2.  

La ressource mobilisable est constituée des dotations consommables 
(DC) et intérêts de dotations non consomptibles (DNC), calculés sur toute 
la durée de vie des programmes selon des taux fixés à l’entrée en vigueur 
de chaque PIA. Le taux de conventionnement, rapporté à la ressource 
mobilisable correspond aux conventions passées par les opérateurs 
(principalement l'ANR) avec les porteurs et partenaires. Les 
décaissements, dont le taux est rapporté à la ressource mobilisable, sont 
présentés hors transferts de DNC.  

Tableau n° 24 : suivi financier des PIA 1&2 (MIRES, en M€) 

 

 Ressource
DC + iDNC  

 Conventionné
 DC + iDNC  

 Total 
Décaissements 

hors DNC  

 % 
Décaissements

/ Ressource  

 S/Total Pôles d'excellence  7 143,52 6 060,07 4 874,04 68%

 S/Total Projets thématiques  1 873,56 1 847,95 1 596,98 85%

 S/Total Ecosystèmes d'excellence  1 969,12 1 194,63 495,01 25%

 Total PIA MESRI  10 986,20 9 102,64 6 966,03 63%

 Instituts pour la Transition Energétique  382,54 344,60 208,17 54%

 Démonstrateurs / Aéronefs du futur  1 497,00 2 351,00 1 984,74 133%

 S/Total Nucléaire de demain  1 017,30 996,29 829,98 82%

 S/Total Recherche dans le domaine de 
l'aéronautique  2 505,50 2 351,00 1 984,74 79%

 Total PIA MIRES hors MESRI  5 402,34 6 042,88 5 007,63 93%

 Total PIA MIRES  16 388,54 15 145,53 11 973,66 73%

 Campus PFE  1 493,83 702,70 1 081,14 72%

Source : Cour des comptes d’après des données du MESRI. Note : Données au 
31 décembre 2018, sauf actions « Espace » au sein des programmes « Projets 
thématiques » et « Ecosystèmes d’excellence » (30/11/18), « Nucléaire de demain » et 
« Recherche dans le domaine aéronautique » (données pour l’essentiel au 30/09/2018). 

Sur la période 2010-2018, hors Campus PFE, la moyenne des 
décaissements sur ressource mobilisable des actions PIA 1 et 2 relevant de 
la MIRES tous ministères confondus, s’élève à environ 1,1 Md€, étant 
précisé que cette moyenne recouvre de fortes variations annuelles liées au 
rythme particulier de montée en charge des différents projets financés. Sur 
la période 2015-2018, cette moyenne peut être estimée à environ 1,5 Md€. 
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Annexe n° 16 : Objectifs et indicateurs de performance de 
la mission  

  
 

Nb objectifs 
de 
performance

nb 
indicateurs 
de 
performance 

  142 – Enseignement supérieur et recherche 
agricoles 

3 3 

  150 – Formations supérieures et recherche 
universitaire 

6 15 

  172 – Recherches scientifiques et 
technologiques pluridisciplinaires 

4 9 

  186 – Recherche culturelle et culture 
scientifique 

2 3 

  190 – Recherche dans les domaines de 
l’énergie, du développement et de la mobilité 
durables 

5 7 

  191 – Recherche duale (civile et militaire) 1 1 

  192 – Recherche et enseignement supérieur 
en matière économique et industrielle 

4 8 

  193 – Recherche spatiale 5 7 

  231 – Vie étudiante 3 8 

Total 33 61 
Source : Cour des comptes d’après projet annuel de performance, annexe au projet de loi de 
finances de 2019.  


